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Résumé
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Quelle forme de pluralisme permet une démocratie viable ? Y a-t-il
compatibilité entre deux types de principes et de pratiques ? Après
avoir éclairci les concepts de pluralisme, pluralisme culturel, plura-
lisme moral et démocratie, l'article analyse les dilemmes auxquels
conduisent les visions abstraites du pluralisme culturel et de la démo-
cratie dans le contexte contemporain en montrant la symétrie du di-
lemme de l'homme démocratique et du dilemme du croyant. L'examen
des racines sociologiques du nouveau pluralisme culturel dans la « so-
ciété inconnue » conduit à l'analyse des difficultés rencontrées par la
constitution d'un « nous » politique qui ne peut pas seulement dé-
pendre d'un code « fin » et procédural. Le rejet du pluralisme radical
n'est pas le résultat d'un diktat philosophique ou sociologique mais
d'une analyse contextuelle et d'une démarche prudentielle tenant
compte des situations historiques et politiques concrètes.
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[225]

“LA DÉMOCRATIE
À L'ÉPREUVE DES PLURALISMES.”

JEAN LECA

« Que nous ne pouvons tout avoir est une vérité non
pas contingente mais nécessaire ».

Isaiah Berlin

Introduction

Retour à la table des matières

Si les sociétés humaines étaient des systèmes, ce seraient des sys-
tèmes auto-contradictoires et non dialectisables parce que non réduc-
tibles à une seule finalité ou à un seul moteur originel. La ténacité et
la séduction des « hérissons », qui ne savent qu'une chose mais
grande, n'ont jamais convaincu la population des « renards », qui
savent la pluralité des choses mais s'emmêlent parfois dans leurs tours
parce que l'excès de leur(s) théorie(s) ne peut cacher leur(s) paralo-
gisme(s) et le vide de leur morale et de leur métaphysique (c'est du
moins la réponse invariable des hérissons) 1. Les oppositions de la rai-

1  On fait ici allusion à l'essai fameux d'Isaiah Berlin sur Tolstoï (Berlin,
1984). Comme l'a remarqué Gil Delannoi, Berlin le renard doit parfois se
faire hérisson (Delannoi, 1989). Je ne connais pas d'effort plus déterminé
pour prendre le renard au piège, et le forcer à rester le hérisson de la
« grande chose » qu'est ... le pluralisme des valeurs, que le dense essai de
John Gray (1995) ni de critique plus subtile, et plus sympathique pour Berlin
et Gray que celle de Michael Walzer (1995 car) : à ses yeux, Gray a bien po-
sé son piège mais une fois celui-ci refermé, Berlin n'est pas dedans ; le re-
nard court encore ... Ce sera le thème de cet article : le pluralisme n'est pas
un système et ses rapports avec la démocratie ne peuvent être réglés par un
diktat philosophique ou sociologique mais par une analyse contextuelle et
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son et des sentiments, de la coopération et de la guerre, de l'homme et
de la femme, de la ville et de la campagne, du Capital et du Travail, de
l'Église et de la cité, du privé et du public, du droit et de la loi, du na-
tionalisme et de l’universalisme, de la liberté positive et de la liberté
négative, des intérêts et des passions, du self interest et de la sympa-
thie, de l'individualisme et du holisme, du libéralisme et du commu-
nautarisme, du relativisme et de l'essentialisme, du sujet et de sa dé-
construction, prouvent, s'il en est besoin, la validité du pluralisme en
même temps que l'insatisfaction chronique qu'il engendre, soit que
l'hydre moniste relève régulièrement une tête, religieuse, rationaliste,
scientiste, économiste, voire « démocratique » (non « formelle » bien
entendu), que l'on croyait cent fois coupée, soit que telle forme de plu-
ralisme soit qualifiée de sournoisement moniste et exclusionnaire.
L'opposition pluralisme-monisme devient elle-même un élément du
pluralisme et de la suspicion qui le frappe.

Laissons cela pour l'instant et traitons le problème dans un
contexte plus précis, celui de la démocratie. Le pluralisme des « socié-
tés plurales » (Kuper, Smith, 1969 ; Legassick, 1977 ; voir cependant
Young C, 1976) [226] n'est donc pas directement intéressant pour
l'instant pas plus que le pluralisme de l'Angleterre de la Grande Charte
avec son Église, ses « hommes libres », cités, bourgs, villes et mar-
chands, comtes, barons, officiers et tous leurs « fidèles », ou des Em-
pires musulmans avec leurs corporations, docteurs, « écoles » et
« sectes », confréries, tribus, janissaires, mameluks et « religions pro-
tégées » (dhimmi) 2. Le problème ne prend son aspect moderne que
quand se développe à la fois l'idée d'une légitimité « ascendante » ve-
nant du « bas », d'une souveraineté de l'État et d'une autonomie de
l'individu. La poussée démocratique tend à unifier « le peuple » au-de-
là de la diversité des « populations », la poussée vers la souveraineté
transfère l'unité indivisible du souverain vers le peuple cependant que
la poussée autonomiste tend à diviser la société qui n'est plus organi-
quement structurée en collectivités « naturelles », (bien que celles-ci

une démarche prudentielle tenant compte des différents héritages histo-
riques.

2  Pour la distinction de la pluralité et de la division dans les sociétés mu-
sulmanes qualifiées de « plurales » ou « plurielles » mais non de « plura-
listes », voir Braude, Lewis, 1982. Pour de brèves et excellentes introduc-
tions aux débats contemporains sur islam, pluralisme et démocratie, on
consultera Kramer, 1992, Butterworth, Zartman, 1992. Lewis, 1993.
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puissent être maintenues avec des statuts divers) (Donegani, Sadoun,
1994, p. 184). Dès lors, en termes de logique sociale, quelle forme de
pluralisme permet une démocratie viable ? Y a-t-il une compatibilité
entre deux types de principes et de pratiques ? La question paraît mal
posée et suscite aussitôt deux objections familières : 1) les sociétés
historiques ne sont pas des systèmes cohérents et homogènes mais des
combinaisons variables et souvent logiquement improbables de tradi-
tions et de principes potentiellement contradictoires (Arjomand, 1992,
p. 75) que l'on ne saurait enfermer dans un modèle présumé exprimer
la réalité (et pas seulement supposé permettre une hypothèse heuris-
tique conduisant à la déchiffrer partiellement comme dans la méthode
de l'idéal-type) ... à moins que 2) ne soit construit un modèle « pour »
la réalité, sous forme de conjecture valorisante exprimant un parti (et
un pari) normatif sur ce que la combinaison démocratie-pluralisme ne
peut (c'est-à-dire ne doit) pas être, ce qui relèverait d'un choix « philo-
sophique ». Objections fortes mais non sans réplique.

RÉGIMES ET COMMUNAUTÉS, 
THÉORIE « EMPIRIQUE » ET THÉORIE « NORMATIVE »

Retour à la table des matières

Si la première objection devait être reçue intégralement, elle exclu-
rait toute théorie des régimes politiques, de leur identification et de
leurs conditions de possibilité (par exemple, Sartori, 1973, 1987 : Lij-
phart, 1977 : Riggs, 1995) car les régimes, qu'ils soient étudiés comme
des types ou des combinaisons de variables, sont après tout des mo-
dèles abstraits d'une réalité toujours plus contradictoire que ce que le
modèle en dit, même quand celui-ci est lui-même construit comme
contradictoire ou en déséquilibre. La question de la compatibilité plu-
ralisme-démocratie est, répétons-le, une question [227] de logique so-
ciale impliquant la formation d'hypothèses à partir de concepts tels
qu'ils sont construits aujourd'hui dans les sociétés telles qu'elles
existent, elle n'emporte pas prévision historique sur ce que les sociétés
concrètes seront (ou devront être). Tout au plus, si la réponse devait
être par exemple que la démocratie est incompatible avec le plura-
lisme culturel radical et si la compatibilité devait s'avérer dans l'ave-
nir, cela n'infirmerait pas forcément la théorie dont la conjecture histo-
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rique a été dérivée (cela est bien entendu toujours possible) mais prou-
verait seulement qu'un élément compatible avec la théorie et négligé
par la conjecture a pris une importance décisive ou bien que l'un des
deux concepts a changé de sens (ou tous les deux), ceux-ci étant large-
ment dépendants du contexte de leur opération.

La seconde objection, la suspicion de « philosophie », doit être
traitée autrement : en fait, il est impossible de ne pas incorporer une
dimension de philosophie politique et de philosophie morale, mais
loin d'être un obstacle, cette condition confère à la question une
grande partie de son intérêt empirique. Il n'est pas besoin pour le mon-
trer de recourir à « l'argument-massue » selon lequel la philosophie
politique est « inévitable » parce que « nos pratiques et institutions in-
corporent une théorie » et que « s'engager dans une pratique politique
est déjà avoir une position théorique » (Sandel, 1984 b). L'on pourrait
toujours répondre, de façon jugée plus ou moins faible, que cet attri-
but de l'objet étudié, s'il existe, ne contamine pas forcément le savant,
ce qui raviverait le débat familier sur les conditions de l'interprétation
(Taylor, 1971). Mais il est bien possible que la proposition de Sandel
soit vraie dans notre cas quand elle s'applique à la pratique du savant,
incorporant volens nolens une théorie « philosophique ». Un retour à
un « Grand Ancien » de la théorie empirique peut être ici de quelque
utilité.

Le pluralisme culturel touche aux conditions de possibilité de la
démocratie entendue comme forme de régime e t état de société, ou
dans la distinction différente et plus étroite d'Easton, comme « régime »
et comme « communauté » (Easton, 1965). Easton dissocie soigneuse-
ment la « communauté » (au sens de « communauté politique », « as-
pect d'un système politique dont les membres sont vus comme un
groupe de personnes rassemblées par une division du travail poli-
tique », ce qui implique nécessairement l'idée de coopération dans une
entreprise commune, ibid., p. 176-177) de la communauté sociale et
de la gemeinschaft de Tönnies avec ce « sentiment du nous » qui est
beaucoup plus que l'attachement verbal à des valeurs similaires ou
identiques, mais plutôt l'identification partielle, en termes d'images de
soi et d'intérêt, et la capacité mutuelle de prédire le comportement de
l'autre et d'agir conformément à cette prédiction (Deutsch, Burrell,
1957, p. 129). Il n'en considère pas moins comme essentiel qu'un sys-
tème politique soit doté de « ce ciment de cohésion » constitué par le
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« sens de la communauté » des membres du système et fonctionnelle-
ment nécessaire pour que celui-ci prenne forme et survive (ibid., p.
176). Certes le concept de « sens de la communauté » reste bien dis-
tinct de celui de « communauté politique » puisque le premier repré-
sente une mesure du soutien à la seconde et n'en est qu'une « caracté-
ristique possible, non une partie essentielle de la signification du
terme » (ibid., p. 177). De plus, ce sens affecte la communauté poli-
tique et peut se développer sans rapport avec les différences [228] de
coutume, religion, statut socio-économique, nationalité, etc. ... pourvu
que le « sentiment » de communauté politique permette la sympathie
et la loyauté mutuelles relatives à la participation à une unité politique
commune (ibid., p. 185). Dans une formule très actuelle, Easton, en
bon canadien libéral anglophone, affirme que l'unité politique est pos-
sible dans une société multiculturelle, voire multinationale. Mieux, il
n'est nullement nécessaire de postuler que le « sens de communauté »
est une condition préalable au développement d'une communauté poli-
tique (en fait la causalité peut jouer à l'envers, ibid., p. 185-186).
Pourtant, « à la longue », son absence rend le système vulnérable à la
tension et compromet sa persistance (ibid., p. 187). Le lien nécessaire
entre communauté et sens de la communauté est donc fortement réta-
bli comme une tautologie féconde : à long terme, la communauté im-
plique le sens de la communauté, donc la première ne peut exister
sans le second.

En exprimant ainsi le savoir conventionnel commun tenu pour la
norme, Easton ne pense nullement avoir subrepticement introduit un
« concept pratique » dont la fonction première est de guider l'action,
de former et réformer des attitudes et d'affirmer des engagements, à la
place d'un « concept théorique » utilisé pour désigner et décrire diffé-
rents objets (Ladd, 1959 ; Easton, 1965, p. 172-173). Il n'aurait donc
pas repassé la frontière séparant la « théorie éthique » et la « théorie
normative » de la théorie empirique et descriptive 3. Il est tout à fait

3  La « théorie éthique » cherche à garantir ou justifier des positions
éthiques alternatives, non à expliquer les comportements, la « théorie nor-
mative » adopte une valeur comme son objet et son objectif et construit une
explication en termes de conditions nécessaires pour maximiser la valeur
choisie (la poursuite de cette valeur explique mieux les comportements, et la
mise en place de règles formelles équitables permettant à ces comporte-
ments de mieux s'épanouir chez chacun est un objectif de la théorie), telle la
théorie économique et la valeur de maximisation du profit (Easton, 1953 ;
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vrai que ses formulations précises permettent de mieux connaître des
objets si l'on accepte ceux-ci (la position inverse supposerait par
exemple que l'on rejette totalement le concept de « communauté » ou
que l'on dénie toute capacité d'en parler, à propos d'un groupe détermi-
né, à quelqu'un qui n'est pas membre de ce groupe). Mais il est tout
aussi vrai qu'elles impliquent un jugement « philosophique » sur ce
qu'une communauté politique peut, donc doit, être et que ce jugement
est si peu empirique et descriptif qu'il est directement contraire à celui
d'un John Stuart Mill, par exemple, excluant le pluralisme culturel du
gouvernement représentatif, tout en partageant ses prémisses, et qu'on
ne peut trancher entre les deux que sur la base d'un jugement de valeur
conjectural sur les arrangements que des êtres sociaux raisonnables
aux convictions bien pesées sont susceptibles de supporter et de soute-
nir dans tel ou tel contexte.

Est-ce un effet du caractère mixte des questions de la théorie poli-
tique où il n'est peut-être pas aussi rigoureusement simple que sem-
blait le croire Easton de démarquer une théorie scientifique descrip-
tive et causale d'une théorie traditionnelle engagée dans la quête de la
compréhension de la nature de la bonne vie, ou du moins de la façon
dont les autres l'ont conçue (Easton, 1965, p. 5 ; Leca, 1985) ? Il faut
noter plus spécifiquement [229] la difficulté de la distinction analy-
tique entre la « communauté » et le « régime » entendu comme un en-
semble de contraintes structurelles, procédurales, normatives et idéo-
logiques pesant sur les interactions politiques. En principe, les débats
et conflits sur la communauté ne se superposent pas à ceux qui portent
sur le régime : un « voile de l'ignorance » empirique (et non seulement
une « expérience de pensée ») les sépare, en ce sens que ceux qui
tiennent telle position sur la première (ou la tiennent pour acquise) ne
tiennent pas de ce fait telle position sur le second (ou ne savent pas
quelle position sera tenue par d'autres qui partagent leur vue de la
communauté, et vice versa). Ce ne sont pas les mêmes catégories de
l'entendement politique, et de la compréhension du monde ordinaire,
qui sont présumées à l'œuvre.

Mais est-ce vraiment toujours le cas ? Les conflits sur la citoyenne-
té peuvent porter à la fois sur la forme du gouvernement et sur la com-

1965, p. 13-15). Easton prétend produire une autre théorie en ne posant
qu'une seule question non valorisée : comment un système politique peut-il
persister, que le monde soit stable ou changeant ?
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position légitime de la communauté et séparer des groupes presque
homogènes parce que situés de la même manière par rapport aux deux
clivages (Déloye, 1994). Ce n'est pas par hasard que les juifs et les
protestants français furent massivement républicains (Birnbaum,
1992) et que les monarchistes et les catholiques fournirent le gros
(mais non la totalité) de ses troupes à l'antisémitisme. D'autres rela-
tions, plus difficiles à déceler demeurent donc soutenables à titre d'hy-
pothèses : la désacralisation puis le renversement de la monarchie
française sont peut-être allés de pair avec une conception spécifique
de la communauté nationale (Merrick, 1987 ; sur le rapport mis en re-
lief par la politique linguistique, Certeau et al., 1975 ; Weber, 1976) et
la formation de l'identité nationale « britannique » n'était pas sans lien
avec l'adhésion religieuse au régime politique (le « loyalisme », Col-
ley, 1992). Dans les temps où les débats sur le régime et la commu-
nauté sont consciemment liés les uns aux autres, le voile de l'igno-
rance tombe, remplacé par un brouillage, c'est-à-dire une confusion
sur le type de relations perçues comme nécessaires mais cependant
équivoques entre les deux débats, ainsi qu'en témoigne le désordre des
arguments mobilisés pour la ratification du traité de Maastricht aussi
bien que celui des combats pour la définition du post-communisme
européen. Dès lors, la recherche sur la communauté et le régime ac-
quiert, pour le théoricien lui-même, une dimension de « conjecture en-
gagée » parce qu'il ne peut interposer entre lui et son objet un autre
voile d'ignorance grâce auquel l'objet même serait présumé sans in-
fluence sur ses propres valeurs. Si « l'objet » démocratie incorpore un
« projet » (même au sens limité de réflexion analytique sur des résul-
tats qui n'ont pas été pré-planifiés, Sartori, 1987, p. 16), il doit, pour
être connaissable (et connaissable comme « viable »), être aussi perçu
comme « vivable ». La théorie peut alors participer de trois sens, elle
est construction de modèle d'intelligence (à la manière de Rokkan,
1973 ou Elias, 1975), argumentation fondée sur des valeurs (à la ma-
nière de Walzer, 1983), enfin combinaison d'induction à partir de l'ex-
périence empirique et de souci « opératoire » de la relation de la théo-
rie à la pratique (ce que Sartori nomme « la théorie empirique opéra-
tive », à la fois empirique et prescriptive, Sartori, 1987, p. 17). On
peut toujours tenter de les identifier in situ, mais sans parvenir à les
séparer totalement.
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La démarche ici poursuivie n'est pas pour autant « philosophique »
au sens d'une construction spéculative, ou éthique, ou axiomatique ou
déductive. [230] Elle ne s'y rattache que dans la mesure où la discus-
sion vise à mieux raisonner, à mieux comprendre les catégories et
peintures du monde et aussi à tenter « d'en construire d'autres avec
moins de contradictions internes et moins de perversion dans les méta-
phores, images, symboles et systèmes (un but qui ne sera cependant
jamais pleinement atteint") » (Berlin, 1978, p. 11). Ces catégories sont
d'abord produites par le monde politique ordinaire et retravaillées par
l'observation et la recherche, elles ne découlent pas plus de la pure dé-
cision que d'une fondation philosophique universelle, préalable ou
construite par une situation de communication idéale. Le seul modèle
« philosophique » du politique qui nous est utile est celui de la pru-
dence 4 et non pas celui d'une raison (démocratique ?) universelle
(Raynaud. 1995, p. 267-268). C'est ce modèle qui guide notre défini-
tion de la démocratie.

4  Pour une précieuse exploration de la prudence, voir Delannoi, 1993. Il
faut signaler l'exercice pratique en prudence que constitue le recueil de Guy
Laforest. qui porte à peu près le même titre, consacré aux années québé-
coises et canadiennes « du Lac Meech à Charlottetown », à la lumière de ré-
flexions sur le nationalisme, le libéralisme et l'éthique de la sécession (Lafo-
rest, 1993).
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DÉMOCRATIE, PLURALISME(S).
PLURALISME CULTUREL

Retour à la table des matières

On présentera ici la démocratie, à partir des constructions opérées
par les acteurs sociaux, comme un concept mixte 5 incorporant deux
composants partiellement contradictoires et aussi nécessaires l'un que
l'autre à la construction d'un concept sociologiquement opératoire (et
pas seulement logiquement satisfaisant). Si l'un des deux l'emporte sur

5  J'ai quelque peine à situer cette définition dans l'opposition faite par Da-
vid Beetham, à la suite de Keith Graham. lui-même inspiré par Dworkin sur
la « fairness » et Rawls sur la justice, entre le « concept » et les « concep-
tions » (que Beetham appelle « théories ») de la démocratie (Beetham, 1993,
p. 55 et 71 note ; Graham, 1986, p. 8 ; Dworkin, 1978, p. 134-135 ; Rawls,
1971, p. 5). Le « concept » fait l'objet d'un accord à un niveau très général et
les « conceptions » expriment des désaccords à un niveau plus spécifique
(Graham). Dans la formulation plus détaillée de Dworkin, un concept existe
quand un groupe s'accorde sur un grand nombre de cas standards et les uti-
lise comme repères pour tester les cas controversés ; les membres de ce
groupe peuvent avoir différentes conceptions parce que leurs désaccords sur
les cas controversés montrent qu'ils ont des théories différentes pour justifier
leur accord sur les cas standards. Un concept incorpore (ou est argumenté
selon) diverses conceptions. Notre concept de démocratie étant mixte à la
différence de celui d'Elster (qui pour l'opposer au constitutionnalisme le ré-
duit à la double règle : une personne une voix — majorité simple, Elster,
1988, p. 1) ou de Beetham (pour qui c'est le mode de décision portant sur
des règles collectivement obligatoires et des mesures publiques où s'ap-
pliquent le plus possible les principes de participation, de contrôle populaire
et d'égalité, Beetham, 1993, p. 57) est fabriqué à partir des conceptions des
acteurs, ma conception propre entrant elle-même obligatoirement dans la fa-
brication du concept. Je ne prétends pas cependant imposer à ce stade une
conception (ou une « théorie ») de la démocratie puisque le concept auquel
je parviens est bâti sur une combinaison instable de deux conceptions oppo-
sées (voir Leca. 1994). De ce fait, il laisse place à diverses conceptions du
« moi » et du « peuple » produisant diverses théories démocratiques, libé-
rale, communautaire, participative (Warren, 1992). De plus chaque compo-
sant peut être un aspect d'une variété de structures et cultures politiques non
démocratiques. Peut-être cela suffit-il à le disqualifier comme concept, ou à
le rendre « essentiellement contestable ». Je ne le pense pas, ayant récusé
ailleurs cette dernière notion (Leca, 1985).
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l'autre, la démocratie [231] disparaît. Ces deux composants, le popu-
lisme et le constitutionnalisme, présentés et justifiés ailleurs avec plus
de détails (Leca, 1994, p. 44 et suiv.), tendent à tenir ensemble les no-
tions de « règne du nombre », que la souveraineté de la majorité (ma-
jorité identifiée éventuellement à la totalité) (Ionescu, Gellner, 1969)
exprime, ce qui peut lui conférer une figure antireprésentative déma-
gogique, nationaliste et autoritaire (Worsley, 1969, p. 245-246 ; Cano-
van, 1981 ; Taguieff, 1995), et de « règne du droit » (Friedrich, 1950,
1968 ; Sartori, 1968 a, b, 1962 ; Elster, Slagstad, 1988 ; Green-berg et
al., 1993) sans lequel, en l'absence de garantie constitutionnelle pour
les individus et les minorités, « l'implication dans le monde réel est
qu'une partie du peuple devient un non-peuple, une partie exclue »
(Sartori, 1987, p. 32). D'où l'aspect inévitablement « élitiste » et « po-
lyarchique » du concept (Dahl, 1971) puisque la mise en œuvre du
constitutionnalisme peut protéger les élites contre les masses, aussi sû-
rement que devait le faire le proportionnalisme pour John Stuart Mill,
en réalisant le paradoxe du « préengagement » par lequel certaines dé-
cisions démocratiques se trouveront d'avance bloquées ou suspendues
et que certains domaines relevant souvent, mais pas seulement, de la
liberté négative seront soustraits au débat démocratique, dans l'intérêt
même de l'individu démocratique (Holmes, 1988). La dimension pro-
cédurale et juridique du concept est aussi soulignée par Bobbio qui en
définit ainsi les conditions nécessaires : la participation du plus grand
nombre possible de ceux qui sont concernés par la décision ; la règle
de la majorité ; l'existence d'alternatives réelles ; la garantie du libre
choix par les libertés fondamentales d'opinion, d'expression, de parole,
de réunion et d'association (Bobbio, 1984-1987 ; Cohen, Arato, 1992,
p. 166-167). Le maintien dans cette définition « libérale » de la di-
mension participative et populiste soulignée antérieurement (Bobbio,
1976-1987) porte les traces de cette opposition interne qui recouvre
largement l'opposition classique liberté négative — liberté positive et
rencontre partiellement les problèmes posés par la « démocratie forte »
(Barber, 1984) et le républicanisme (Skinner, 1994 ; Sandel, 1984 a et
b). Selon cette construction, le « peuple » (ou ses citoyens actifs, sa
fraction éclairée et capable d'opiner, ou son « avant-garde », son
« guide ») ne peut entretenir que des rapports ambigus avec la divi-
sion.
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Le pluralisme social des corporations et des « états » est la marque
de la tradition et de la hiérarchie de sociétés à légitimité « descen-
dante », obstacle à l'ordre nouveau de la raison individuelle puisqu'il
l'enferme dans les niches des statuts prescrits, « parties d'un tout » or-
ganique sinon immuable. Le pluralisme des « factions », partis poli-
tiques ou groupes d'intérêts détourne le citoyen de sa droite orientation
vers la volonté générale et de ce fait le dépouille de sa souveraineté et
de son autonomie tout aussi sûrement que pour Rousseau la représen-
tation le dépouille de son pouvoir en supposant sa volonté magique-
ment transférée à des corps particuliers : ici le pluralisme signifie les
« parti(e)s contre le tout ». Pour que le parti soit conçu comme « par-
tie du tout » il doit s'inscrire dans une weltanschauung pluraliste où
l'harmonie n'est ni donnée ni atteignable mais [re]négociée dans un
processus jamais achevé d'ajustement entre conceptions et intérêts dis-
sidents par le jeu de coalitions mouvantes s'influençant réciproque-
ment (Sartori, 1976, p. 14-16 qui ajoute que cela suppose une légitimi-
té constitutionnelle préalable, « peut-être la "polité" — polity — doit-
elle d'abord [232] exister et peut-être l'unification doit-elle précéder la
"partition" partisane », présence permanente d'un monisme minimum
— procédural ou substantiel ? — à l'intérieur du pluralisme, on y re-
viendra).

Dès ce moment le pluralisme a partie liée avec la démocratie, que
ce soit pour corriger la tendance démocratique à la centralisation et au
renforcement de l'État en même temps qu'à la privatisation de l'indivi-
du (.version « Tocquevillienne »). ou pour permettre de suppléer à
l'absence de sentiments meilleurs (vertueux) par l'opposition des inté-
rêts (version « Madisonienne » dérivée de Montesquieu), ou pour per-
mettre l'incorporation de groupes dominés (ou des anciens dominants
« de mérite » devenus minoritaires ...) qui ont un droit à être inclus et
que les dominants ont intérêt à inclure pour contribuer à l'utilité col-
lective (version « Millienne »), ou pour diversifier la représentation
réduite à l'abstraction du citoyen et pour limiter la Souveraineté de
l'État (version Laski), ou enfin pour décrire [et défendre] un système
opposé à l'oligarchie et à une élite du pouvoir (version « Dahlienne »
retournée en son contraire par la version « Connollienne » qui voit
dans le pluralisme l'apologie cachée de l'ordre existant, de la réparti-
tion inégale du pouvoir et la dénégation des structures fondamentales
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de domination dans les sociétés libérales, Dahl, 1961 : Connolly,
1969).

Dans tous ces cas, le pluralisme revêt plusieurs acceptions : un
sens théorique, un sens normatif et deux sens empiriques qui consti-
tuent autant de débats non superposables (un grand nombre de plura-
listes normatifs et/ou empiriques ne sont nullement des pluralistes
théoriques). Le sens théorique, propre à la sociologie politique des
États modernes, désigne un paradigme spécifique, distinct des para-
digmes « bureaucratique-élitiste » et « de classe » : selon cette vue du
monde, la société est une collection d'individus interdépendants et dif-
férenciés socialisés par des cultures et participant à une pluralité de ré-
seaux d'interaction fonctionnellement intégrés par un système de va-
leurs institutionnalisé, le degré d'intégration et d'unicité du système de
valeurs pouvant varier fortement (Alford, Friedland, 1985, p. 35 et
suiv.). Le sens normatif pose que « la différence et non la similitude,
le désaccord et non l'unanimité, le changement et non l'immutabilité
permettent la bonne vie » (Sartori, 1976. p. 15), ce qui suppose qu'ils
sont valorisés en soi et non comme des inconvénients dont il faudrait
s'accommoder. Les sens empiriques couvrent d'une part le pluralisme
des intérêts, d'autre part le pluralisme des idéologies (ou simplement,
des idées). Le premier concerne des ressources valorisées et des buts
spécifiques attachés à des groupes particuliers, le second des schémas
plus ou moins formels, plus ou moins englobants s'adressant à des
groupes indifférenciés, et potentiellement à quiconque, même s'ils
sont susceptibles de séduire des groupes ou classes particulières (sur
ces deux points et les difficultés récentes de conceptualisation, voir
Graziano, 1996). Le pluralisme partisan participe, en proportions di-
verses, des deux sens empiriques puisque le parti réunit « sur un
même nom l'ambition d'exprimer la société, celle de conquérir le pou-
voir, celle enfin de réunir des individus unis par des valeurs » et
« mêle ses affaires personnelles aux missions d'intérêt général qu'il se
donner (Donegani, Sadoun, 1994, p. 218). Le point commun à l'en-
semble des acceptions consiste à décrire le pluralisme dans les démo-
craties modernes comme un pluralisme d'associations volontaires
(c'est-à-dire non prescrites) et non [233] exclusives (c'est-à-dire n'ex-
cluant pas les affiliations multiples à d'autres associations du même
type dans d'autres domaines) et à rejeter toute autre forme dans les
systèmes féodaux, tribaux ou de castes (Sartori, 1976, p. 15 et 17).
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Curieusement, une partie de ces débats qui mobilisèrent les passions
autour des groupes d'intérêts et de la « group theory of politics », du
corporatisme et de la classe dirigeante, de l'élitisme démocratique et
de l'élite du pouvoir, ont perdu sinon de leur pertinence, du moins de
leur intensité, une fois admis que les groupes ne constituent pas la
preuve merveilleuse de la diversité du social ni l'expression d'un ordre
providentiel ; l'on sait que les groupes d'intérêts n'existent pas tout
donnés dans le social et qu'ils sont construits dans « un va et vient
constant entre l'intérêt qui fait le groupe et le groupe qui fait l'intérêt »
(Offerlé, 1994. p. 44). Certes le pluralisme, tout comme le constitu-
tionnalisme (Slagstad, 1988), continue à poser des problèmes à ceux
qui pensent que la politique est d'abord décision souveraine qui défait
un adversaire. Le pluralisme fusionne l'État et la société et les rend in-
gouvernables en fragmentant chacun en constellations segmentées
d'intérêts créant ainsi un « état pluraliste de partis », devenu « total »
par sa faiblesse même qui l'oblige à satisfaire les revendications des
intérêts-clients (Schmitt, 1972, 1980 ; Cohen, Arato, 1992. p. 232-
241). Mais le « problème schmittien » tend à être traité plus comme
un problème de gouvernance, d'ingénierie institutionnelle, voire de
management public (ce dernier aspect aurait mis Carl Schmitt en rage)
que comme une remise en cause fondamentale du pluralisme (March,
Olsen, 1995. notamment chap. 2 sur les perspectives « échangistes »
et « institutionnelles »). D'ailleurs certains des pluralistes les plus
convaincus de l'inutilité du « concept gênant » de souveraineté ont de-
puis longtemps souligné l'importance des questions d'efficacité et de
rationalité des décisions publiques et l'autorité prééminente de l'État,
qui est autre chose qu'un mécanisme de coordination d'autres associa-
tions (Lindblom, 1965, p. 12-16). Il est également vrai que le plura-
lisme théorique continue à être routinièrement dénoncé comme un
faux pluralisme, mais c'est au nom d'un meilleur pluralisme normatif
qui arracherait leur pouvoir aux dominants et à leurs structures. En dé-
construisant la production du pluralisme, l'on montre a contrario la
pluralité réelle d'une société que certaines institutions « pluralistes »
disciplinent ou tronquent (cf. par exemple Gaxie, 1993). La théorie de
la démocratie rencontre ici la sociologie critique comme apologie du
pluralisme ainsi qu'en témoignent les travaux récents de Pierre Bour-
dieu : celui-ci affirme le phénomène universel de la domination et
maintient un ferme anti-pluralisme théorique que ne tempère pas la
pluralité empirique des « champs » (évoquant par moments le plura-
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lisme des « sphères de justice » de Michael Walzer. Walzer. 1983). De
plus en insistant sur les « profits d'universalisation » réalisés par tout
tenant d'un discours critique moral (dans une optique apparemment
proche de celle de « l'idéologie dominante »). Bourdieu semble adhé-
rer, de loin, à la vue « discursive » ou « disciplinaire » de Michel Fou-
cault pour qui le pluralisme est ou bien un leurre ou bien, dans une
« vue stratégique », (également présente chez Foucault) une sorte de
guerre sans principe de tous contre tous (Foucault, 1975 ; Cohen, Ara-
to, 1992, p. 289 et suiv.). Mais il n'en est rien : la critique ne fonde pas
le monisme puisque le « travail de dévoilement, de désenchantement,
de démystification n'a rien de désenchanteur » dans la mesure où il est
opéré par ceux à qui la logique de leurs champs « assure [234] les pro-
fits d'universel qui sont au principe de la libido virtutis » (Bourdieu,
1994, p. 244). Pour échapper au scepticisme, il n'est pas nécessaire de
postuler u n e classe universelle extra lucide ni un sociologue qui
désenchanterait le désenchantement ad infinitum mais seulement des
groupes agissant dans des champs qui produisent un intérêt à la vertu,
agents de la progression de la critique sociale et de la vertu civile.
Cette sociologisation de « l'intellectuel sans attaches sociales » de
Karl Mannheim est-elle finalement si loin de la version « Madiso-
nienne » du pluralisme et surtout de la fameuse thèse de John Stuart
Mill sur « les égoïsmes intéressés à ce qui est bien » et leur alliance
avec ceux qui « sont guidés par des considérations plus hautes » ?
(Mill, 1975, p. 246. Je signale seulement la similarité formelle entre
des raisonnements qui diffèrent aussi bien sur l'identité sociale des
porteurs idéologiques de l'universel que sur le ressort de leur action).

C'est alors qu'un autre aspect du pluralisme vient prendre le relais
du défi à la démocratie. Il est bien sûr lui aussi lié à l'émergence de
groupes et, comme l'autre, il va donner naissance à des débats mobili-
sant ceux qui y voient un conservatisme caché ou au contraire une dé-
nonciation subversive des rapports de pouvoir existants, une trahison
de la démocratie ou une extension de celle-ci. Mais ces groupes sont
nouveaux par les identités qu'ils construisent et les intérêts qu'ils ex-
priment. Tout comme les autres, ils sont orientés vers le pouvoir, la re-
connaissance et la distribution des ressources mais ils remettent en
cause la frontière entre le public et le privé, le politique et le social et
substituent à « l'interest-group politics », sorte de « trade off » entre
intérêts, une « politique de l'identité » fondée sur l'affirmation de
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« minorités » et de « piliers culturels ». Ce qu'on nomme « multicultu-
ralisme » ou « pluralisme culturel » est difficile à conceptualiser car il
recouvre des phénomènes profondément différents dont l'unité (illu-
soire ?) ne prend son sens qu'en opposition à une vision traditionnelle,
et elle-même partiellement illusoire, d'un Etat-nation dépolitisant offi-
ciellement les identités culturelles sub ou supra-nationales (localités,
ethnies, religions universelles) et politisant la seule identité culturelle
stato-nationale et les identités nées de la division du travail social et
du travail idéologique de constitution de « familles politiques ». À cet
égard, mais à cet égard seulement, on peut considérer comme relevant
de « la politique de l'identité culturelle », toutes les situations (en
même temps que les revendications) 1) où se sont constitués des
groupes dotés de « styles de vie » et parfois de lois (formelles ou cou-
tumières, reconnues ou non par l'État) objets d'une identification
« saillante » dominante ; 2) ne dérivant pas de la division du travail
social même s'il peut se faire que celle-ci assigne à un groupe culturel
une position unique dans la stratification sociale et la distribution des
« chances de vie » ; 3) revendiquant un droit à la reproduction garan-
tie de leur style de vie et de leur vue du monde (« leur culture » 6), ce
qui peut les pousser à des [235] comportements de « self discrimina-
tion » ... 4) et à la politisation, c'est-à-dire à prendre part à ce que Sar-
tori nomme le « démo-pouvoir « et la « démo-distribution » (Sartori,
1975), 5) ce qui pousse au rejet de la politique d'ignorance des diffé-
rences (« difference-blind politics » ) caractéristique de l'individua-
lisme atomiste et égalitariste 7.

6  Définir ici le sens de « leur culture » est difficile dans la mesure où dans
le débat militant et normatif la définition est partie de la justification et la fa-
çon dont les représentants ou les entrepreneurs culturels définissent la
culture ou leur culture dépend du type de revendications qu'ils veulent justi-
fier. Dans les sciences sociales, il existe une définition large qui en vaut bien
une autre : un ensemble organisé de modèles (patterns) symboliques faisant
sens (« meaningfully understood ») permettant aux interactions sociales
comprises par cet ensemble d'être entendues comme un texte (Alexander,
1992 s'appuyant sur Paul Ricœur).

7  Pour une distinction judicieuse entre trois groupes de multiculturalistes
(« anti-essentialistes égalitaires », « essentialistes séparatistes » et au milieu
les « compagnons de route » des premiers, peut-être le groupe le plus inté-
ressant cf. infra p. 250, note 2) voir Parens, 1994, p. 170. Ceci me permet de
préciser que si le concept de « pluralisme culturel » peut être utilisé comme
un concept empirique (avec le postscript d'usage sur la charge normative
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Cette définition, maximale en extension et minimale en compré-
hension, laisse de côté les deux principaux points en débat, concernant
d'une part la différence entre groupes à identité prescrite, reconnais-
sables par un marqueur social indélébile, dont en droit ou en pratique
les membres ne peuvent se retirer, et groupes à identité « choisie » 8, et
d'autre part, au sein des premiers, les groupes territorialement concen-
trés et historiquement traditionnels dotés d'une culture et d'une langue
distinctes (les « minorités nationales ») et les groupes ayant un statut
culturel, socio-économique ou politique constitué à partir d'une com-
binaison d'ethnicité, d'origine émigrée commune, de rôle économique
ou de religion (les « groupes ethniques ») (Gurr, 1993, p. 15). La pre-
mière sous-distinction permet de séparer les « politiques d'identité »,
sophistiquées ou populaires, attachées à remettre en cause Tordre mo-
ral dominant au nom d'une déconstruction ironique des catégories
cognitives traditionnelles ou libérales (Young, 1990, p. 61 et suiv. et
pour des cas précis Fitzgerald, 1986, Kennedy, 1995, Ross, 1995) et

présente dans de nombreux concepts empiriques), ceux que nous appelle-
rons « le(s) pluraliste(s) culturel(s) » tiennent obligatoirement des positions
normatives et pratiques selon lesquelles le pluralisme culturel (au sens don-
né au texte et non au sens banal de la pluralité des cultures) est bon ou au
moins inévitable et aménageable en démocratie.

8  J'évite consciencieusement le terme « construite » car la distinction opé-
rée au texte est étrangère au débat sociologique entre « primordialistes » et
« constructivistes » : une identité (considérée comme) prescrite peut parfai-
tement être vue telle parce que c'est une construction sociale incorporée et
naturalisée (comme dans le cas des identités nationales ou religieuses quand
la religion n'est pas seulement affaire de croyance individuelle), une identité
(considérée comme) acquise et assumée peut avoir un marqueur totalement
primordial, sur lequel se développent des constructions sociales (comme
dans le cas des identités féminines/féministes, avec le jeu du « sex » et du
« gender »). Pour une revue récente, cf. Eisenstadt, Giesen, 1995 et l'en-
semble de Martin, 1994. La confusion entre « choix » et « construction »
(ainsi que la polysémie du terme « identité négociée »> peuvent conduire à
penser que toute identité étant construite, des processus purement volonta-
ristes de formation d'identités collectives (« civiques », « constitution-
nelles », ou « européenne ») sont désormais toujours possibles, ce qui me
paraît un contresens sur la notion de construction sociale. Celle-ci développe
les motivations individuelles par des processus de socialisation alors que la
raison procédurale produite par la volonté ne garantit nullement la « force
des motivations rationnelles », problème qui embarrasse Habermas. (Cf. en
ce sens une discussion du « patriotisme constitutionnel », Habermas. 1992,
dans Kymlicka, 1995. p. 200. note 15 et Bader. 1995, p. 233).



Jean Leca, “La démocratie à l'épreuve des pluralismes” (1996) 25

les « politiques communautaires » dont la contestation de l'État et du
régime s'appuie fréquemment sur l'affirmation d'un ordre moral, eth-
nique ou religieux, holiste et intangible, ce qui, du fait de glissements
presque inévitables de l'usage descriptif à l'usage normatif, conduit à
des précautions [236] sémantiques contradictoires : « pluralisme
culturel » est parfois préféré à « multiculturalisme » supposé trop in-
sister sur l'homogénéité et l’étanchéité de chaque culture (Horton,
1993) ; cependant « multiculturalisme » peut être frappé de la critique
inverse : il négligerait le caractère donné et perdurable de certains cli-
vages en suggérant que les communautés ethniques ne sont que des
groupes se trouvant avoir choisi la même culture, d'où le choix propo-
sé du terme de « société plurale » (Parekh, 1991) 9. La seconde sous-
distinction ouvre le débat sur l'étendue des droits attachés aux
groupes : si le « droit à la visibilité reconnue » et à « la protection spé-
ciale » couvre l'ensemble des groupes culturels, le « droit à la repré-
sentation spéciale » paraît mieux acceptable pour les seuls « groupes
ethniques » et le droit au « self government », pouvant aller jusqu'à la
souveraineté, serait réservé aux seules « minorités nationales », mais
chacun de ces points est chaudement débattu, surtout les deux derniers
(Kymlicka, 1995 : Phillips, 1995 : Young, 1993 ; Barry, 1983, 1991 a
et b).

La combinaison du multiculturalisme et du communautarisme
(transféré d'une théorie de la communauté globale à une théorie de
plusieurs communautés aux cultures publiques différentes coexistant
sur un même territoire) a déplacé le débat sur le pluralisme. Le nou-
veau pluralisme n'est plus tout à fait celui d'associations volontaires
fondées sur la participation libre et partielle de leurs membres (ce qui
implique l'existence dune loi et d'une culture communes garantissant
la possibilité de changer d'affiliation) mais la combinaison du plura-
lisme des « plural societies » (où les groupes prescrivent des statuts à
des individus dont l'identité est protégée et maintenue par le groupe),
d'une forme de « Guild socialism » étendue de groupes professionnels
liés par des intérêts aux minorités et aux groupes culturels reliés par
des statuts, des croyances et des styles de vie, et d'une philosophie qui

9  Ces choix différents signalés par David Miller (Miller, 1995 a, p. 130)
expriment les deux sens du pluralisme séparés par Sartori (Sartori, 1976, p.
15) et le tirent tantôt vers la démocratie libérale, tantôt vers la mosaïque des
sociétés plurales.
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critique « l'intolérance du libéralisme », suspecté de mépriser l'authen-
ticité du « moi » encastré dans des groupes ayant des expériences et
des perspectives spécifiques. Il faut noter que la quête de l'authenticité
individuelle peut être celle, soit d'une niche sociale où sont prescrites
des valeurs communautaires, soit d'une identité originale propre à un
être humain spécifié, « quand tous les ajouts artificiels de la société et
toutes les barrières des contrôles sociaux ont été enlevés » 10. Kedourie
attribue cette quête de l'authenticité au « libéralisme », ou au moins à
la conception d'une cité politique faite d'individus dont chacun a des
droits naturels (on pourrait ajouter qu'un individu authentiquement
original ne peut pas être fidèle à une communauté qui requiert la
conformité). Cependant, beaucoup plus important à mon avis est la si-
milarité sous-jacente des deux authenticités (communautaire-tradition-
nelle et individualiste-innovatrice) : toutes deux rejettent les règles
obligatoires contractuelle ment ou artificiellement construites. L'au-
thenticité présuppose que rien n'est à négocier, rien n'est à  [237] ap-
prendre, tout est à retrouver. Soit la communauté, soit l'individu sont
le Bien parfait, ou mieux tous les deux, dès que le second reconnaît en
acte la perfection de la première par laquelle il existe, et qui à son tour
ne peut exister que si « elle craint Dieu », (on reconnaît bien là aussi
le modèle de l'Église que du « people under God »), ou dès qu'il réa-
lise vraiment l'un des projets que la vie naturelle ou humaine com-
mande dans sa diversité. Les réseaux sociaux « imparfaits », produits
historiques d'arrangements artificiels et flexibles ont une valeur faible
ou nulle. « L'aliénation » est le Mal sauf si elle est aliénation à la vraie
communauté (on peut ajouter « et/ou à Dieu »), et en ce cas ce n'est
pas une aliénation 11.

10  Je dois cette définition, évidemment empruntée à Rousseau, à l'essai
conservateur du regretté Elie Kedourie (1992).

11  Sur l'authenticité dans la philosophie occidentale, voir Taylor, 1992 a et
1992 b et surtout Taylor, 1989.
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PLURALISME MORAL

Retour à la table des matières

Ici un autre aspect du pluralisme, jusqu'alors relativement négligé
en théorie politique, (sauf par Sir Isaiah Berlin se réclamant de John
Stuart Mill) passe au premier plan : le pluralisme moral, qui tient qu'il
n'existe pas un seul projet ou un seul bien méritant le soutien absolu
de tous les gens rationnels. Il y a au contraire une pluralité de biens
dont chacun peut mériter d'être rationnellement choisi et le « libre
choix » fait lui-même partie des biens qui peuvent ne pas être considé-
rés comme une option universellement valable. La fondation s'écroule,
la contingence s'installe, dans une société devenue un « collage » de
styles de vie qui n'ont apparemment plus rien en commun (Geertz,
1986 a). Le pluralisme moral semble devenir la philosophie normale
du pluralisme culturel. En réalité les choses sont loin d'être aussi
simples. Plus encore que le « pluralisme culturel » chez les polito-
logues, le « pluralisme moral » (ou « pluralisme des valeurs ») a plu-
sieurs significations chez les philosophes et les relations entre les
concepts sont si tortueuses que les premiers peuvent être tentés de res-
ter à l'écart de ces sables mouvants. Après tout il n'y a sans doute au-
cune relation directe entre les débats méta-éthiques de la philosophie
morale et les arguments rationalisant des positions pratiques sur le
droit des minorités. Des « facteurs plus concrets » tels que les préju-
gés ethnocentriques, les craintes sur la paix internationale et le souci
des préconditions sociales du consensus démocratique sont d'une autre
importance (Kymlicka, 1995, p. 129-130). Il est trivial de rappeler que
l'accord philosophique est tout à fait compatible avec le désaccord po-
litique (Russell, 1961).

De fait, de nombreux avocats du pluralisme culturel ne sont nulle-
ment des pluralistes moraux de principe puisqu'ils croient ardemment
à la valeur morale unique (c'est-à-dire meilleure que les autres au
point d'être la seule vraie) et unifiante (c'est-à-dire au-delà de toute
discussion et dissidence de ses membres) de leur culture, même s'ils
ne sont pas pour autant toujours prosélytes et ne demandent à l'État
que de les protéger et non d'imposer [238] leur culture comme domi-
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nante 12. D'autre part des pluralistes moraux peuvent être hostiles au
pluralisme culturel (John Stuart Mill en est le parangon 13). Il est per-
mis d'aller plus loin et de reconnaître quelque plausibilité minimale
aux thèses « scandaleuses » de Richard Rorty dissociant les prises de
position morales de toute fondation philosophique (pour ne pas parler
de « théologique ») : « Ce qui fait la qualité d'un être humain est rela-
tif aux circonstances historiques, c'est une affaire de consensus transi-
toire sur la question de savoir quelles attitudes sont normales et
quelles pratiques sont justes ou injustes » (Rorty, 1989, p. 189), mais
si les sentiments moraux n'ont pas de base dans une nature humaine
philosophiquement révélée, il ne s'ensuit pas pour autant qu'ils ne
peuvent pas être défendus et argumentes autrement. Rorty est un pro-
fond sceptique épistémologique pour qui apparemment toute connais-
sance se réduit aux croyances partagées d'une communauté linguis-
tique particulière, un problème pour tous les tenants des « rationalités
des traditions » qui historicisent ou sociologisent la connaissance ou

12  La position islamique moyenne consiste à revendiquer pour les commu-
nautés musulmanes minoritaires au moins le même statut que celui que l'is-
lam traditionnel reconnaît aux minorités protégées sur « le territoire de l'is-
lam », ce qui est parfois interprété par les libéraux sécularistes comme la re-
vendication à l'extérieur de ce territoire d'un pluralisme culturel que l'on dé-
nie ou limite étroitement à l'intérieur. Mais outre qu'un musulman de bonne
foi est susceptible de remarquer que c'est exactement l'attitude des libéraux
(revendiquer dans le territoire de l'islam pour les athées déclarés des droits
qu'ils ne reconnaissent pas aux musulmans sur le territoire libéral), la
controverse repose sur l'inévitable malentendu touchant le contenu du plura-
lisme : pluralisme communautaire des sociétés plurales contre pluralisme in-
dividuel de la démocratie libérale. Le problème est que dans les sociétés éta-
tiques soumises à la pression démocratique et en proie à la revendication na-
tionaliste (ce qui est le cas de la majorité des sociétés musulmanes mo-
dernes) le pluralisme communautaire (sauf cas très particulier de consocia-
tion, cf. infra) ne pèsera pas lourd en face de l'unité du démos identifié à la
communauté et l'unité des vrais croyants. Pas plus qu'un nationaliste ne re-
connaîtra à un national le droit de ne pas être nationaliste, bien des « isla-
mistes » ne reconnaîtront à un musulman le droit de ne pas être islamiste s'il
veut rester membre du démos et vivre sur son territoire. Sur les idéologies
islamistes dans cette situation, cf. Al-Azmeh, 1993.

13  Sur le pluralisme moral de Mill, cf. Berlin, 1988 b . Sur son monisme
culturel nécessaire au gouvernement représentatif, Mill, 1975, p. 380-388,
chap. XVI, « On nationality as connected with representative Government » ;
Tamir, 1993, p. 163-165 ; Miller, 1995 a, p. 97-99 ; Kymlicka, 1995, p. 52-
53.
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les valeurs sans les soumettre à la loi de l'historicisme progressiste dé-
moli par Popper (Popper, 1956) mais ne se résignent pas complète-
ment à abandonner l'idée que certains systèmes (de connaissance ou
de valeurs) sont « objectivement » meilleurs que d'autres (Maclntyre,
1988 ; Taylor, dans Tully, 1995). Il n'est pas pour autant un sceptique
et un relativiste moral, pas plus que Bertrand Russell, totalement scep-
tique sur la philosophie politique, n'était relativiste en matière de
convictions politiques (Ryan, 1988, 1990). La logique de leurs posi-
tions respectives peut échapper au lecteur peu porté aux agilités de la
philosophie analytique ou aux interprétations savantes de la pensée de
Hume : un choix radical fondé sur la pure contingence (même si c'est
celle des convictions historiquement partagées par les gens ordinaires)
est un décisionnisme certes peu héroïque, donc plus plausible, mais
plus fragile encore que le choix pascalien pour le cœur contre la raison
et pour le « Dieu d'Abraham » contre le « Dieu des philosophes ». Il
n'en reste pas moins que cette thèse « a-philosophique » peut être
[239] tenue sans que ses porteurs soient taxés immédiatement d'im-
posture ou de délire 14.

Le détour par la philosophie morale n'en est pas moins difficile-
ment évitable même si nous acceptons la vue « non-socratique » de
Bernard Williams selon laquelle en matière morale « la réflexion peut
détruire la connaissance » (Williams, 1985, p. 148) et abandonnons le
« rêve kantien » de la communauté de raison, trop éloigné de la réalité
sociale et historique pour que la vérité des propositions morales puisse
être philosophiquement fondée (ibid. p. 197-200) 15. De fait, il y a de

14  Voir cependant les critiques indignées sinon compréhensives de James
Wilson au nom d'un intuitionnisme fondé sur l'évolution darwinienne (Wil-
son, 1995, p. 22-29 et 317) et divers commentaires dans Conway, Seery,
1992. Toute autre que la question de « l’a-philosophie politique » est la
question de « la politique de la philosophie » (ou plus justement, du philo-
sophe) que Rorty semble parfois confondre avec la première : la philosophie
peut être divorcée de la politique mais le philosophe n'est pas plus que qui-
conque exonéré de justifier sa politique et de ce fait ses rapports avec sa phi-
losophie. S'il manque à le faire et ignore la question, tel Heidegger (Sluga,
1993), cette faillite morale jette la suspicion sur sa philosophie et pas seule-
ment sur son courage ou sa clairvoyance.

15  La position de Williams est fortement critiquée par Brian Barry dans sa
défense de « l'impartialité » comme un ensemble de principes et règles de
justice susceptibles de constituer la base d'un accord libre entre gens cher-
chant un accord en termes raisonnables (Barry, 1995 a, p. 11 et chap. 8 et 9).
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fréquentes affinités sociologiques sinon logiques entre telle position
de philosophie morale et telle position idéologique ou politique : il
peut y avoir des tenants du rationalisme libéral opposés au pluralisme
moral et au pluralisme culturel (Larmore, 1994) et selon John Gray, ils
ne peuvent que l'être (Gray, 1995) ; mais tout pluraliste moral actuel
est également un libéral de sensibilité et de conviction (Walzer, 1990,
1995 a), en général animé envers le pluralisme culturel par des senti-
ments de sympathie ... tempérés cependant par une forte méfiance vis-
à-vis des cultures non libérales. De même quand se répand le senti-
ment des variations éthiques à travers les cultures et se développe une
conscience réflexive, les concepts éthiques « épais » perdent leur va-
leur 16, le [240] désaccord moral change de sens (Maclntyre, 1981) et
le relativisme, qui tient que toute pratique (ne) peut avoir une valeur
(que) d'un certain point de vue et en relation avec certains standards
ou certains contextes, devient une option tentante car elle permet de

Cependant Williams ne soutient pas que la validité, ou la soutenabilité des
propositions morales (le fait qu'elles soient dignes de foi) dépend, en l'ab-
sence de théorie éthique abstraite, de la seule décision des passions, des res-
sentiments ou des intérêts, elles ne sont pas « affaire de goût » simples
« préférences » et « désirs » imposant silence à toute justification raison-
nable, mais le style formel de la philosophie n'est pas la meilleure méthode
de discussion, l'analyse politique et historique couplée à une argumentation
pragmatique et contextualiste serait préférable (Berlin, Williams, 1994. Cf.
les débats autour de Williams, dans Altham, Harrison, 1995). Comme Barry
déclare de son côté que l'appel à la raison ne doit pas être compris comme
renvoyant purement à la déduction logique mais inclut seulement l'appel à
l'argument raisonné, le seul vrai point de désaccord porte sur les prémisses
de l'argument qui selon Barry sont « en principe ouvertes à l'acceptation de
quiconque », (mais ne sont nullement déjà présentes conventionnellement
dans la culture des « quiconques », Barry le rappelle dans une charge éton-
namment rude contre Walzer, Barry, 1995 b, p. 74-79) ce que Williams dénie
implicitement en qualifiant de « superstition philosophique » le fait de
considérer nos valeurs comme « des vérités ultimes à nous données par la
nature ou la révélation » (Williams, 1995). Il est vrai qu'il n'est peut-être pas
besoin de recourir à des présupposés aussi forts pour en appeler à l'accepta-
tion de quiconque.

16  Bernard Williams nomme ainsi les concepts moraux substantifs, spéci-
fiques et reliés à l'action (« action guiding »), Williams, 1985, p. 140-143,
163. Michael Walzer (sans mentionner Williams) appelle un argument moral
« épais » quand il est « richement référentiel, à forte résonance culturelle et
encastré dans un système symbolique, ou un réseau de significations, local »
(Walzer, 1994, p. XI, note).
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ne pas absolutiser ses convictions et ainsi d'évacuer le conflit : l'im-
passe du « relativisme vulgaire » n'est pas loin, qui requiert d'être éga-
lement bien disposé envers les croyances éthiques de n'importe qui
d'autre, exemple de croyance confuse et auto-contradictoire en une
moralité non relativiste de tolérance universelle tenue au nom du rela-
tivisme (Williams, 1972, p. 1985). Rien que de très normal à ce genre
de situation : la philosophie morale ne gouverne pas la moralité prati-
quée pas plus que la philosophie politique ne gouverne la politique
mais elle scrute ses intuitions spontanées et s'efforce de les formuler
systématiquement (Van Parijs, 1991, p. 27). De ce fait elle devient de
plein droit partie du débat, même si elle n'en est qu'une partie, peut-
être pas la plus importante.

La difficulté des controverses morales tient à l'ambiguïté constitu-
tive des moralités du monde moderne : les morales sont objectivées en
« systèmes de valeurs » particuliers dont la compatibilité est douteuse,
la justification relative improbable (c'est le « combat des dieux ») et la
convergence dans une morale universelle (un « espéranto moral » mo-
qué par Smart Hampshire et abandonné au moins partiellement par
John Rawls lui-même, Hampshire, 1983 ; Rawls, 1993a  1 7)  n'est plus
considérée que comme une théorie morale parmi d'autres, même si
elle sert de tissu conjonctif très peu dense aux organisations et mani-
festations culturelles internationales combinant universalisme moral et
relativisme culturel (puisque tous les êtres humains sont égaux et pré-
tendent à juste titre aux mêmes droits, toutes les cultures sont por-
teuses de moralités égales, y compris celle où les êtres humains n'ont
pas les mêmes droits, donc sont inégaux...). Et pourtant une croyance
morale ne peut pas être justifiée seulement par son existence particu-
lière vis-à-vis d'un sujet ou d'un groupe ni même par son utilité pour
ceux-ci, elle doit être justifiée par rapport à une valeur en soi 18 et doit

17  Nous n'entrons pas ici dans le débat suscité par les travaux récents de
Rawls sur la morale et la justice internationales (Rawls, 1993 b).

18  La position que John Gray prétend déduire d'Isaiah Berlin à savoir que
les engagements envers des pratiques morales (en l'espèce des pratiques li-
bérales) sont « sans fondement » (« groundless commitments ») (Gray, 1995)
est qualifiée de « provocation » par Michael Walzer : « Ce n'est pas ce que
Gray pense, ni ce qu'il pense que Berlin pense, ni ce que Berlin dit (habituel-
lement) » (Walzer, 1995 a , p. 31). Pour des positions soigneusement argu-
mentées contre le relativisme radical et en faveur de « la pluralité limitée de
vraies moralités », cf. Foot, 1982, Wong, 1991.
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donc en quelque sorte valoir « erga omnes », non que tous doivent la
partager, mais tous doivent pouvoir être mis en position d'en recon-
naître la valeur sinon la validité. Cette question, rhétorique quand elle
concerne des sujets ou des groupes qui peuvent commodément s'igno-
rer puisque rien de ce que font les uns n'a d'influence sur la vie des
autres, devient cruciale en démocratie quand les interactions sont
fortes et que le peuple est présumé former une communauté de ci-
toyens. Ici, les rapports entre moralités « privées » et moralité(s) « pu-
blique(s) » ne peuvent être renvoyés aux seuls rapports morales so-
ciales (diverses et facultatives) - lois positives (communes et obliga-
toires), [241] car c'est la question de la légitimité de la loi positive qui
se trouve posée.

L'acception du « pluralisme moral » dépend du type de problèmes
que son emploi est supposé traiter. Il nous semble pouvoir en distin-
guer trois en allant, peut-être contre la logique d'exposition, du plus
« politique » au plus « fondamental » car cet ordre permet de partir
des défis du pluralisme culturel au lieu de les résoudre par déduction.

— Quelles sont l'extension et la compréhension des « valeurs com-
munes » présumées nécessaires au fonctionnement d'une société dé-
mocratique, ou en d'autres termes quelle est l'épaisseur morale conce-
vable de la culture publique commune 19 ? La réponse la moins plura-
liste réalisera un double encastrement : encastrement des concepts
spécifiques reliés à l'action dans les concepts généraux définissant les
valeurs ultimes, et des valeurs abstraites dans le réseau des significa-
tions « locales » (« un seul code, une seule culture », ou encore « une
seule idéologie, un seul style de vie »), encastrement de la moralité de
la coexistence (commerce et communication) dans la moralité du sou-
verain Bien et de la moralité des institutions dans celle du comporte-
ment individuel (« des institutions justes font des hommes vertueux —
ou religieux — dans leur vie privée et publique » ou encore « des
hommes vertueux font des institutions justes »). En contraste, la ré-
ponse pluraliste sépare la justesse des comportements, qui dépend de
choix « privés » entre valeurs contradictoires et différentes concep-
tions du bien, de la justice des institutions qui doivent aménager à ces
différentes conceptions un accès procédural égal et équitable aux ins-
tances de délibération. Cela laisse place à différentes combinaisons
possibles (un seul code « fin » procédural dont il reste à voir s'il peut

19  Cf. supra p. 239, note 3.
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être concevable et suffisant pour rassembler une communauté poli-
tique démocratique, ce dont certains pluralistes ne sont pas toujours
convaincus, on le verra ; un ou plusieurs codes substantiels et plu-
sieurs cultures épaisses) : la version pluraliste maximale et universa-
liste minimale est celle de Stuart Hampshire (des institutions délibéra-
tives « décentes » excluant la guerre civile et la tyrannie, dont le pro-
duit n'est pas garanti juste ; Hampshire, 1989, p. 72-78), la version in-
verse est celle de Jürgen Habermas (des institutions de démocratie ra-
dicale réunissant des agents libres et égaux, libérés de la domination,
de la subordination de la peur et de la déférence et produisant une jus-
tice substantielle et révisable, Habermas, 1990) version qui, si elle est
prise au sérieux et non comme un aimable discours de belle âme, té-
moigne d'une belle épaisseur (Walzer, 1994). Les versions intermé-
diaires pourraient être celles de John Rawls ordonnant les institutions
à la seule valeur de justice, produit d'un consensus politique et non
métaphysique (Rawls, 1993 a) et d'Isaiah Berlin pour qui les institu-
tions elles-mêmes ne pouvant être ordonnées autour d'une seule valeur
sinon cette vérité nécessaire que « nous ne pouvons tout avoir » (au-
cun arrangement institutionnel ne peut d'ailleurs être à lui seul la ga-
rantie d'une valeur), une société politique bien agencée est celle qui
permet un système non « injuste » ni « immoral » où ma liberté, ou
celle de mon groupe, ne dépendrait pas du « malheur d'autres
hommes » et où des [242] « compromis pragmatiques » pourraient
être passés entre principes opposés au bénéfice relatif de l'un pour des
raisons qui « ne peuvent (toujours) être généralisées en maximes uni-
verselles ni même clairement définies » (Berlin, 1988 a, p. 174-175 ;
ici le pluralisme est très proche du « libéralisme de la peur » de Judith
Shklar, Shklar, 1989 ; Yack, 1995). Berlin répond ainsi par avance à la
seconde question.

Quelle est la base d'un accord possible sur les valeurs communes ?
La réponse non pluraliste classique invoque une morale de la Révéla-
tion ou de la Fondation (Walzer, 1987, chap. I) cependant que le plu-
raliste modéré tel Rawls brandit « l'accord raisonnable » sur des va-
leurs « raisonnables », ce qui lui vaudra la botte meurtrière du plura-
liste conséquent : le « raisonnable » n'est jugé que selon les critères
traditionnels du libéralisme, ce qui ferme l'éventail pluraliste à peine
ouvert en excluant du débat ceux qui n'entrent pas dans le consensus
sur les valeurs des Lumières (Crowder. 1994) et laisse apparaître l'in-
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quiétante figure d'une Raison souveraine décidant à l'avance de la pro-
cédure e t du résultat, réduisant indûment l'éventail de ce que nous
pouvons raisonnablement penser (Williams, 1995) et compromettant
ainsi l'authentique recherche libérale de la civilité dans le conflit
(Hampshire, 1993) 20. Mais le pluraliste « conséquent » peut se trouver
pris à revers et taxé... d'inconséquence car par quel miracle un proces-
sus équitable s'imposant à des croyances réciproquement qualifiées de
déraisonnables serait-il seulement pensable puisque l'équité du résultat
ne pourra être reconnue et donc pas davantage celle du processus lui-
même ? Ce n'est donc pas sans raison qu'Isaiah Berlin et Bernard
Williams jugent que le style formel n'est pas la manière la plus éclai-
rante de discuter ces questions et préfèrent des arguments plus histo-
riques, plus informels et plus pragmatiques pour décider dans diffé-
rents contextes du meilleur « échange entre valeurs » (Berlin,
Williams, 1994).

L'univers moral est-il potentiellement « en ordre » ou est-il à vue
humaine irrémédiablement « en désordre » ? Quoique fondamentale,
cette question n'est pas traitée par tous les pluralismes moraux. La ver-
sion la plus forte, et à nos yeux la plus convaincante, tient non seule-
ment que les gens ont des idées différentes, parfois incompatibles par-
fois incommensurables, sur ce qui est valorisé mais surtout qu'il y a
des valeurs incommensurables qui ne peuvent être rangées sur une
seule échelle et qui cependant (ou plutôt pour cette raison) sont égale-
ment des valeurs à la signification humaine réelle et intelligible, si
bien qu'il ne peut y avoir de mesure universelle des degrés de Bien et
qu'il y a plusieurs manières concevables de combiner liberté(s), jus-
tice, culture, paix, communauté, etc. Le pluralisme moral ainsi enten-
du tient que nous n'avons pas de conception cohérente d'un monde où
rien ne se perdrait car les biens sont en conflit par leur [243] nature
même (et non par l'aveuglement des hommes) et il n'y a pas de sché-
ma incontestable pour les harmoniser (Williams, 1978, 1995) 21. Mais
de ce fait le pluralisme moral, en refusant la primauté universelle et

20  La critique suggérée par Hampshire n'est peut-être pas très juste pour
Rawls dont l'idée de « raisonnable » ne se réfère pas à une valeur ultime (par
exemple celle de l'autonomie) mais à un idéal moral de rapports interperson-
nels dans lequel chaque individu s'abstient de considérer sa position comme
spéciale : il n'est pas « raisonnable » de prétendre imposer des valeurs parti-
culières (non partagées) pour la seule raison qu'elles sont vraies. (Je remer-
cie Bertrand Guillarme pour ces formulations).
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atemporelle d'une seule valeur, devenue idéale, rejette aussi la tyran-
nie du pluralisme lui-même, devenu radical, système et valeur unique
au contenu non négociable.

De fait, au moment où la démocratie semble devenir pluraliste, le
pluralisme s'affirme si radicalement qu'il prend une petite allure mo-
niste : tout doit lui être subordonné. Or c'est un hommage à rendre au
pluralisme que de constater qu'aucune valeur, étant toujours sociale-
ment instituée, ne peut être pure, absolue et univoque, et ceci vaut aus-
si pour le pluralisme, comme pour la démocratie. C'est pourquoi nous
nous interrogeons ici sur la combinaison viable de ces deux valeurs
instituées dans le monde tel qu'il est et non tel qu'on peut le rêver. Une
analyse des dilemmes auxquels conduisent les visions abstraites du
pluralisme dans le contexte démocratique contemporain nous amènera
à un exposé (prudent) des possibles combinaisons des deux termes.

LE CROYANT, LE PLURALISTE ET LE DÉMOCRATE

Retour à la table des matières

Les grandes religions monothéistes, fondées sur l'idée d'un dieu
universel unitaire et supra-mondain et sur un accroissement du conte-
nu éthique de la conception de Dieu, sont confrontées au problème de
la théodicée : comment l'énorme puissance d'un tel dieu peut-elle se
concilier avec le fait de l'imperfection d'un monde qu'il a créé et qu'il
gouverne ? (Weber, 1971, p. 535). Dans les cas où les croyants de reli-
gions différentes forment un « peuple souverain » unique et non une
superposition hiérarchique d'ordres communautaires auto-organisés,

21  Charles Taylor pourtant adepte de la « diversité profonde » pense au
contraire qu'est possible la quête de la « transvaluation » des exigences mo-
rales multiples, ouvrant la voie à un mode de vie individuel et social récon-
ciliant ces demandes par l'usage commun de la raison non entravée, la com-
munication libre et la compréhension mutuelle (Echange avec Isaiah Berlin,
dans Tully, 1995). Si Taylor établit vraiment la possibilité non seulement de
la quête elle-même mais de son résultat, il refuse le caractère irréductible du
conflit des valeurs souligné par Berlin pour atteindre, par son tournant « ha-
ber-massien », à un intéressant « multiculturalisme de la chaire » où le ca-
tholique Taylor prend une position plus pélagienne qu'augustinienne puisque
les valeurs supposées se rejoindre « quelque part », peuvent se rejoindre
pour lui en ce monde historique.
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un cas d'imperfection est la contradiction entre un fait de croyance et
un fait d'observation : d'une part, la religion de ce type, parce qu'uni-
versellement vraie, affirme et présuppose en droit l'unité naturelle et
surnaturelle de l'humanité, à la fois comme origine et comme « te-
los » , horizon nécessaire ; d'autre part la coexistence de religions du
même type (sans compter les religions de type différent) atteste en fait
le pluralisme apparemment indépassable de moralités alternatives, de
vues du monde, de perspectives de valeurs, bref de ces « conceptions
du bien » différentes qui ont tant préoccupé John Rawls. En d'autres
termes, si je [244] crois dans la valeur de ma religion, je crois que la
Vérité est Une, donc créatrice de consensus via la conversion, et l'er-
reur multiple, donc génératrice de pluralisme ; je dirai donc comme ce
musulman marocain, qu'il n'est pas démocratique de permettre que
l'on vende, sur le territoire marocain, de l'alcool aux croyants (Benna-
ni-Chraibi, 1993). Mais le fait que d'autres partagent la même struc-
ture de croyances sans lui donner pour autant le même contenu 22 ren-
verse la problématique : la Vérité divise, elle « n'apporte pas la paix
mais l'épée » pour citer le plus connu des prophètes (l'avant-dernier
pour l'islam, le Dieu post-prophète pour les chrétiens), elle crée de fait
un pluralisme, éventuellement violent, non le consensus (ce qui per-
met à un imam de la Fédération des musulmans de France de considé-
rer comme la première violence le fait que « dans un pays soi-disant
démocratique l'on prétende interdire le port du voile islamique à
l'école » 23), cependant que la coexistence d'erreurs multiples mettant

22  Le fait que d'autres puissent avoir une structure de croyances différente,
(par exemple en ne croyant pas à la toute-puissance d'un dieu unique, en di-
vorçant l'existence des dieux de tout contenu éthique homogène et cohérent,
ou encore en ne prétendant pas que tout homme ait vocation à être converti)
ne pose peut être pas tout à fait le même type de problème aux tenants du
Dieu éthique transcendant et universel : il leur suffît de les classer parmi les
« idolâtres » et les « païens » qui n'ont pas encore compris où sont les té-
moins d'un moment dépassé de l'évolution, des « peuples enfants » en
quelque sorte. Un peu d'hégélianisme ou de darwinisme peut être rajouté par
là dessus et le tour est joué. J'ai donc voulu poser le problème dans sa plus
grande difficulté à partir de l'extrême (même structure, contenu contradic-
toire) mais il existe aussi dès que les structures et contenus différents ne sont
plus invalidés au départ par un progressisme implicite ou explicite.

23  Déclaration entendue le 2 juillet 1994 au cours d'une interview radiopho-
nique. On pourra objecter que cet exemple ne touche pas la coexistence de
religions mais d'une religion et d'une idéologie (laïciste par exemple) dont la
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entre parenthèses la question de la Vérité (le monde des valeurs ul-
times et du « combat des dieux » de Max Weber) mais aussi le monde
du « style de vie » considéré comme le seul digne d'être vécu, peut fa-
voriser en droit un consensus provisoire entre gens qui n'ont rien en
commun sauf le fait — contradictoire pour le croyant convaincu — de
vivre côte à côte, voire d'entretenir non seulement un « commerce »
marchand (échanger des biens), mais aussi une « coopération civique »
(décider et accepter des lois communes), tout en préférant mourir plu-
tôt que vivre selon le style de l'autre.

[245]

Mais cette situation d'indifférence réciproque bénigne entre « eth-
nocentristes » cohérents 24 est insupportable pour le croyant (à la ri-
gueur peut-il admettre la position dominante de « sa » religion et la
« protection » des religions cousines dont les membres auront une po-
sition subordonnée et la possibilité de ne pas être forcés à la conver-
sion). Car il est impossible de faire de la Vérité « une » vérité parmi

structure n'est pas la même. Outre que cela n'est nullement évident et que le
sécularisme militant a les traits d'une religion universelle, sans en être une
pour autant, l'essentiel est ailleurs : le port d'un insigne (ou son interdiction)
est dans ce cas non pas affaire de convention et de circonstance (ce vers quoi
les tribunaux administratifs français semblent se diriger) mais de principe
fondamental. Il est évidemment banal de relever que la position ici rapportée
est celle d'un croyant vivant en situation de minorité et pressé par l'intervie-
wer de prendre position sur la violence en Algérie (à quoi l'imam se refuse
obstinément pour échapper au piège de l'auto-stigmatisation provoquée et...
pour ne pas prendre de risque dans la guerre civile algérienne) cependant
que la position du musulman marocain, citée plus haut est celle d'un croyant
vivant dans un pays dont le souverain est le Commandeur des croyants (et à
qui il est reproché d'autoriser des débits de boissons alcoolisées ce qui est la
preuve de son non-respect de la démocratie...). Mais j'ai voulu mettre à jour
la logique d'un argument en laissant de côté pour le moment sa sociologie et
son contexte, voire son histoire. Je n'ignore pas que c'est aux yeux de beau-
coup un péché méthodologique capital : je plaide coupable et sollicite l'in-
dulgence et un peu de patience.

24  « Ethnocentrisme » est ici séparé de toute référence sociologique à un
concept « d'ethnie » mais exprime, selon la boutade de Richard Rorty « The
conviction that one would rather die than share certain beliefs » (Rorty,
1986, p. 525). Ethnocentrisme « faible » dont la version « forte » est que
mes croyances sont seules dignes d'être tenues par tout être humain raison-
nable et la version « ultra forte » est que certains êtres « humains » ne sont
pas dignes de les tenir.
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d'autres : le monde n'est plus en ordre. Il ne lui reste qu'à renoncer et
se retirer du monde, ou bien à convertir (ou à se convertir) : le « reli-
gious cleansing » est toujours une tentation du nationaliste religieux
comme « l'ethnic cleansing » celle du nationaliste ethnique.

La démocratie, telle qu'elle est aujourd'hui conçue comme plura-
liste et libérale, est considérée comme apportant une solution au pro-
blème de l'imperfection du monde et du pluralisme religieux en court-
circuitant les débats qui ont encombré les croyants et les encombrent
encore, notamment en pays d'islam : ne sont plus nécessaires l'argu-
ment de la faiblesse des hommes (« tout le monde serait musulman s'il
y avait un seul musulman à vivre selon l'islam »), ni l'argument de la
« faiblesse » de Dieu (« le Christ s'est placé entre nos mains, c'est
pourquoi il sera en agonie jusqu'à la fin du monde » — donc celui-ci
sera toujours divisé jusqu'à l'Apocalypse —) deux variantes de l'argu-
ment du péché, pour rendre compte de l'aporie du consensus universel
confronté au pluralisme indépassable ; il n'est pas davantage besoin de
recourir à une solution « déiste » de type voltairien (« toutes les reli-
gions sont des variantes dégradées d'un principe suprême et suprême-
ment bon qu'elles partagent sans le savoir ») dont « la Nature et le
Dieu de la Nature » Jeffersoniens de la Déclaration d'indépendance
américaine sont une version (bel exemple d'ethnocentrisme « fort »
mais « soft »), encore moins au sournois progressisme rationaliste qui
fait avancer l'Humanité, à travers une dialectique tortueuse où la Rai-
son a d'innombrables ruses, vers la convergence morale. Tous ces ar-
guments se retrouvent ça et là, plus ou moins sécularisés dans les dé-
bats de deux derniers siècles, mêlés aux débats proprement religieux
allant de la signification pluraliste de la Trinité à la distinction catho-
lique entre la « thèse » et « l'hypothèse » (dont la version musulmane
est que s'il est idéal qu'un musulman soit gouverné conformément au
lois de l'islam — ou de telle façon qu'il puisse les suivre et les prati-
quer — et si possible sous l'autorité d'un bon musulman, tout vaut
mieux que l'absence totale de gouvernement), mais ils sont moins im-
portants que le retournement opéré par ce que Blumenberg nomme la
« self assertion » (Blumenberg, 1983), réponse à l'absolutisme théolo-
gique du Dieu éthique et tout-puissant dans un monde totalement
contingent.
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Si cette interprétation est exacte 25, le pluralisme ne serait plus un
problème ni une donnée de fait mais une donnée de droit : si le moi
(quels [246] qu'en soient les principes de constitution) est le seul juge
de la loi qu'il se donne à lui-même, s'il est émancipé de la Nature
comme de Dieu 26, il n'a aucune base logique pour imposer à un autre
moi une valeur quelconque sauf celle qui préserve l'intégrité univer-
selle des « moi » 27. Il a certes des devoirs envers lui-même mais
n'entre pas dans ces devoirs celui de vivre avec des moi semblables à
lui ou de forcer des moi différents à reconnaître la loi morale à la-
quelle il croit. Tout reste certes à construire pour assurer la paix et la
coexistence civiles et à légitimer le gouvernement mais une voie au
moins est fermée, celle d'un bien commun substantiel et unique pré-
existant en droit à la diversité des jugements particuliers : s'il y a un
gouvernement, il ne peut avoir pour base qu'un système de droit(s)
non un système de vérité, et ce système doit permettre « de donner
toute liberté à la nature humaine de se déployer suivant toutes les di-
rections, si opposées qu'elles soient les unes aux autres », pour citer
les Mémoires de John Stuart Mill. commentés (ce n'est pas un hasard)
par Isaiah Berlin (Berlin, 1988 a, p. 219).

Quels que soient les désaccords sur une variété de problèmes (in-
commensurabilité totale ou partielle des valeurs, existence ou non
d'« overriding principles », caractère procédural ou substantiel de
ceux-ci. procédure logique pour les construire rigoureusement à partir
de divers types de « situation originelle », Rawls, 1971 ; Scanlon,
1982, 1988 ; Barry, 1995a , solutions possibles ou non aux conflits
etc.), la philosophie publique « raisonnable » supposée évacuer une
fois pour toutes les problèmes de la lutte des religions, et de la religion
contre la cité, tient dans une sorte de combinaison de libéralisme et de
pluralisme : sont affirmées contre la tradition aristotélicienne et tho-
miste la priorité du droit sur le bien et la neutralité de l'État vis-à-vis

25  On laisse de côté le débat sur l'interprétation de la théorie politique mo-
derne, « sécularisation de concepts théologiques » (Schmitt, 1985, p. 36) ou
rupture partielle avec eux comme le soutient Blumenberg.

26  Telle est l'interprétation de Kant que propose Pierre Manent dans son ex-
posé de la « Cité de l'homme » (Manent, 1994, p. 288).

27  C'est en ces termes que l'on peut interpréter aussi bien la liberté des mo-
dernes de Constant que la liberté selon John Stuart Mill, possibilité pour
chaque individu de poursuivre le bonheur tel qu'il le conçoit, de se fixer ses
propres buts et de les poursuivre à sa façon.
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du bien 28, mais on ajoute que « l'engagement de l'État à être neutre
implique le pluralisme puisque ce qui fonde la neutralité de l'État et le
statut prioritaire des règles organisant la coexistence sociale sur les
valeurs à poursuivre dans le cadre de ces règles est l'existence d'une
pluralité de valeurs incompatibles et incommensurables » (Kekes,
1993, p. 201). Notons que cela n'entraîne obligatoirement ni le relati-
visme moral ni la démission de l'État de sa mission de promotion d'un
intérêt général : d'une part « des [247] principes ne sont pas moins sa-
crés parce qu'on ne peut en garantir la pérennité » et « reconnaître la
validité relative de ses conclusions et pourtant les défendre résolument
est ce qui distingue l'homme civilisé d'un barbare » (Berlin, 1988 a, p.
218 citant Schumpeter sans le nommer 29) ; d'autre part, tout l'effort de
John Rawls a été de prouver qu'il était possible d'assigner à l'État une
mission de bien commun substantiel à partir du pluralisme et de la su-
périorité du droit sur le bien ; cette mission est remplie par un consen-
sus sur la procédure propre à atteindre un but substantiel, non par un
consensus préalable sur ce but : sur la base du « consensus par recou-
pement » (overlapping consensus), les citoyens peuvent converger
vers les mêmes principes de justice à partir de perspectives morales et

28  J'ai quelques doutes sur l'hégémonie du principe de neutralité au sein de
la philosophie libérale, cf. Raz, 1986 ; Kymlicka, 1995, chap. 4 sur la pré-
tendue privatisation de la culture, et plus encore Gray, 1995 pour qui le libé-
ralisme, loin d'être un simple système de choix sans impact sur la gamme
des choix réels, ne peut que tendre à mettre hors jeu les formes de vie non li-
bérales (« liberty trumps diversity »). D'autre part la dichotomie inlassable-
ment rappelée par Maclntyre entre Aristotélo-Thomisme et Kanto-Rawl-
sisme (Maclntyre, 1990), est sérieusement qualifiée par Skinner au nom
d'une conception républicaine et non libérale de la liberté négative (Skinner,
1994). La seule « neutralité » libérale incontestable consiste en ce que si un
droit ou une ressource est accordé à une catégorie générale (les mères, les
vieux, etc.) ce droit s'applique en principe universellement sans égard aux
modes de vie, cultures et valeurs des bénéficiaires (.Young. 1995 : cf. la
mise au point de Waldron, 1993).

29  Il est difficile d'ignorer la critique dévastatrice de Strauss. 1993, p. 66
pour qui cela revient à tenir pour le plus grand bien la position selon laquelle
il ne peut y avoir de plus grand bien, donc à tenir un discours auto-contra-
dictoire, et à ranger un « écrivaillon libéral ou bandit résolu » parmi les
hommes civilisés et Platon ou Kant parmi les barbares ; comme si la
conscience que les hommes socio-historiques ne sont pas Dieu ne laissait
d'autre issue que la dictature de leur esprit de clan, c'est-à-dire de leurs inté-
rêts et leurs passions. Pour plus d'explicitation, voir Leca, 1995, p. 379-380.
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philosophiques différentes et incompatibles, une organisation poli-
tique commune peut être légitime malgré l'absence de moralité com-
mune (Rawls, 1971 et 1987) 30. Par la même occasion, sont évacuées,
ou du moins tenues pour déraisonnables, les prétentions de l'État mo-
niste à mener une société vers l'homogénéité culturelle et de l'idéolo-
gie totale à modeler un homme nouveau. Pour couronner le tout,
l'identification du pluralisme à la démocratie peut être argumentée
ainsi : la liberté de choix de l'individu (concret, physique et non pré-
constitué par les discours dominants en individu rationnel, moral,
mâle, blanc, patriarcal, etc.) est nécessaire pour que le peuple réel et
non métaphorique ait un « pouvoir » (pas de démocratie sans plura-
lisme) ; le pouvoir du peuple de défendre ses droits et de contrôler le
gouvernement est la garantie de la liberté de choix de ses membres
(pas de pluralisme sans démocratie 31) ; enfin l'amitié civique et la civi-
lité nécessaires à la coopération sociale entre individus inégaux dans
leurs chances de vie mais tous également fondés à exiger quelque
chose de leur gouvernement supposent le pluralisme car il ne peut y
avoir de lien durable entre individus qui ne [248] seraient pas libres de
leurs choix et se sentiraient en permanence réprimés dans leur identité

30  Il n'est que juste de préciser que cela suppose la supériorité d'un « over-
riding principle » de justice des institutions ainsi que la nécessité en même
temps que la possibilité logique et sociologique d'un consensus. Les plura-
listes radicaux nient ces deux présupposés, le premier en remplaçant la hié-
rarchisation logique par l'équilibre contingent entre valeurs non hiérarchi-
sables même si elles sont procédurales (ce qui conduit à rejeter la neutralité
de l'État au bénéfice d'un engagement actif et substantiel pour « assurer les
conditions nécessaires à la disponibilité générale d'une pluralité de va-
leurs ». Kekes, 1993, p. 203-217. Sur le devoir de l'État de ne pas être neutre
et de défendre la publicité des particularités, Young, 1990, p. 112 et suiv.), le
second en remplaçant le consensus par le simple acquiescement de fait (Res-
cher, 1993. p. 156-185).

31  Ces formules soulignent le côté « input » de la démocratie (la possibilité
de peser effectivement sur les décisions, le « demo-power ») mais elles res-
tent valables si Ton tourne le regard vers le côté « output » (la possibilité de
bénéficier des décisions, la « demo-distribution », Sartori, 1975, p. 140).
Elles deviennent alors : la liberté de choix est nécessaire pour que chacun
puisse recevoir ce qu'il espère (ce qui implique la réduction, sinon la sup-
pression, des situations réglées par le paternalisme où je suis d'autant mieux
servi que d'autres décident à ma place ce qui est bon pour moi), et la liberté
de chacun est d'autant plus grande qu'il a une plus grande part dans la répar-
tition des bénéfices produits par le gouvernement.
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et frustrés dans leurs intérêts. Ici le pluralisme moral et le pluralisme
des intérêts sont supposés se soutenir réciproquement grâce à un plu-
ralisme institutionnel pour enrichir la vie démocratique au lieu de se
combiner pour transformer la société en état de violence latente ou ou-
verte. Tout cela a un petit côté « conte de fées », ce qui ne suffit pas à
l'invalider car toute grande philosophie confrontée à la défense du rai-
sonnable dans un monde réel de violence doit bien « parier » sur
quelque chose en faveur de la vie collective contre le triomphe du
néant : il vaut mieux montrer que les princes peuvent épouser les ber-
gères plutôt que de se borner à constater qu'ils laissent leurs soldats les
violer ou à clamer qu'après la Révolution il n'y aura plus de princes.
Encore faut-il un minimum de cohérence et de réfèrent à des situa-
tions d'expérience. On prêtera ici attention à la signification profonde
des revendications multiculturalistes, religieuses ou ethniques mais
aussi d'autres « minorités », qui viennent troubler le démocrate libéral
car elles le concurrencent sur son propre terrain, celui de la valeur su-
prême de l'autonomie individuelle et de la reconnaissance de la dignité
universelle (Taylor, 1992 a, p. 39 ; Raz, 1994, p. 78), tout comme le
fit, et le fait encore, la revendication nationaliste (Berlin, 1988 b). Il
peut se faire, comme Isaiah Berlin l'avait bien noté, que la question
« démocratique » « par qui devrions-nous être gouvernés ? » condi-
tionne la question « libérale » « jusqu'où doit s'étendre le gouverne-
ment ? » (Berlin, 1988 a, p. 207) parce que l'autonomie de la liberté
« négative » de l'individu n'a pas de sens si celui-ci est membre d'un
groupe à qui est déniée collectivement cette liberté. Le pluralisme li-
béral et individualiste n'a pas de sens s'il n'est pas encastré dans un
pluralisme de groupes (impliquant éventuellement le self government
de ceux-ci) découlant du droit d'être reconnu comme tel par les
autres : « Sans cette reconnaissance, je risque de ne pas être conscient
ou de douter de mon droit à être un homme parfaitement indépendant »
(ibid.. p. 204). L'argument n'est ici que la reprise et l'extension des ar-
guments « pluralistes non libéraux », catholiques-sociaux et « Guild-
socialists », contre le risque d'oppression de la démocratie politique
bourgeoise (Bobbio, 1990) : sans pluralisme de groupes pré-consti-
tués et constitutifs, au moins partiellement 32, des « moi » de leurs

32  Il y a ici une forte différence entre la variante catholique-sociale et plus
largement conservatrice du pluralisme qui inclut dans les groupes préconsti-
tués légitimes, les communautés primaires (familles) et les Églises (Nisbet,
1953) et la variante socialiste qui exclut les Eglises, et toutes les associations
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membres, le pluralisme libéral est un leurre et la démocratie libérale
un système d'exclusion, encore renforcé quand celui-ci devient démo-
cratie majoritaire. C'est pourquoi Bobbio se sent fondé à conclure que
la démocratie de l'avenir sera mesurée non au nombre de personnes
dotées du droit de vote mais par le nombre de contextes non politiques
(c'est-à-dire en dehors de la politique officielle. J.L.) où le droit de
vote est exercé (Bobbio. 1984-1987, p. 56).

[249]

Cet argument ne fait apparemment qu'enrichir la philosophie pu-
blique pluraliste démocratique, sans la détruire pour autant. Le plura-
lisme du « self government » est une extension du pluralisme de la
« self assertion » ; en introduisant la richesse et l'épaisseur de
« l'homme situé » (non confondu avec le seul producteur-consomma-
teur ni désormais avec le seul « mâle blanc ») dans l'atmosphère raré-
fiée du « citoyen » (pour évoquer ici une vénérable terminologie ;
Burdeau, 1966-1977), il contribue à dépasser le « pluralisme privati-
sé » fondé sur le self interest (Young, 1990, p. 118-119), à éviter l'ato-
misation sociale et la toute-puissance étatique (la vieille crainte toc-
quevillienne), voire à gérer la contradiction schmittienne entre l'indi-
vidualisme libéral chargé de pathos moral et le sentiment démocra-
tique gouverné par un idéal politique d'homogénéité (Schmitt, 1988)
mais surtout à déplacer la cible de l'attaque pluraliste, de la religion
dominante puis de l'Etat moniste vers l'institution sociale elle-même
comme société de domination et institution d'encadrement, de classe-
ment et de discipline. Mais cela soulève aux yeux de certains de ses
défenseurs quelques problèmes gênants, celui du maintien de la soli-
darité (Phillips, 1993, p. 150) et celui du choix de valeurs politiques
soutenues par l'État contre les ennemis (Mouffe, 1993, p. 131-133).
Dès lors, on peut se demander si ce nouveau conte de fées n'est pas
tout autant étranger que son cousin aux expériences réelles des socié-
tés concrètes.

fondées sur la croyance et l'opinion, du droit à la représentation fonction-
nelle (Cole, 1920, p. 115). Les groupes de Cole (coopératives, corporations
industrielles, professionnelles, associations de consommateurs) ne sont légi-
times que parce qu'ils ne sont pas des groupes prescrits bien qu'ils soient
« donnés » par la division du travail et contribuent de ce fait à constituer le
moi (identité et intérêts) de leurs membres.
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Il existe en effet une face (très peu) cachée de la critique multicul-
turaliste. Celle-ci ne se borne pas à revendiquer la reconnaissance et
l'intégration dans une philosophie publique taillée sur mesure pour
l'accueillir, un libéralisme « millien-tocquevillien » incorporant Isaiah
Berlin et Jacques Derrida pour accepter la différence, le tout couronné
par un pragmatisme revisité par Richard Rorty. En insistant sur « la
particularité culturelle de la démocratie libérale » (Parekh, 1992), elle
dévoile que le pluralisme prétendu de celle-ci est fondé en réalité sur
son contraire, une unification culturelle et idéologique fermant l'es-
pace social aux « outsiders » (idées, cultures, groupes de statut, d'eth-
nies, de « gender »). Même le pluralisme de Cole et de Laski qui ou-
vrait la porte aux classes mais les fermait aux groupes de croyances
tombe sous cette critique. Lui aussi, bien que critique du libéralisme
bourgeois, participe de la clôture imposée à ceux qui ne participent
pas à la lutte des classes de la société bourgeoise. Le pluralisme
d'Isaiah Berlin y échappe au contraire mais ne laisse d'issue pratique
qu'au nationalisme qui est la négation du pluralisme puisque celui-ci
nie la coexistence de cultures publiques fortes à l'intérieur d'une même
unité politique (Gellner, 1983), sauf à en imaginer une version libérale
(Tamir, 1993). Le nationalisme ne sauve le pluralisme qu'en créant des
unités politiques souveraines et égales organisant à l'intérieur un plu-
ralisme limité. Ce détour par le nationalisme permet de poser la ques-
tion : et si le pluralisme libéral était rendu possible non par l'émanci-
pation continue d'un moi souverain et auto-fondateur mais par l'adhé-
sion à une communauté pré-constituée créant un « monde » et un seul,
seul pensable donc seul tenu pour raisonnable comme l'ancien monde
était le seul tenu pour « bon » ? (Les « archeo marxistes », qu'il n'est
plus à la mode de citer, parleraient bêtement « d'idéologie dominante »
mais je ne suis pas loin de penser que c'était également le raisonne-
ment de Durkheim sur la constitution sociale de l'individualisme,
[250] ce qui explique assez bien pourquoi les durkheimiens eurent fi-
nalement assez peu de choses à dire sur les sociétés colonisées).

De ce fait il n' y a pas plus de « liberté de parole » dans le monde
de la « self assertion » qu'il n'y en avait dans le monde de la croyance
religieuse 33 et ce n'est pas le résultat d'une violation des principes de

33  La version provocante de cette position qui doit beaucoup à Foucault et
à une parodie de Wittgenstein peut être trouvée dans la collection d'essais
d'un théoricien littéraire spécialiste de Milton, ayant pris intérêt à la jurispru-
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la démocratie libérale mais un effet de leur logique et de leur sociolo-
gie internes mêmes. C'est pourquoi un multiculturaliste conséquent et
sophistiqué qui ne voudrait pas retomber dans les apories de la posi-
tion du croyant (ce qui l'exposerait à la familière critique « vous re-
vendiquez pour vous quand vous n'êtes pas au pouvoir quelque chose
que vous me refuseriez si vous y étiez ») doit déconstruire le plura-
lisme libéral en montrant qu'il privilégie une culture : cette critique
implique qu'aucune culture ne peut avoir en droit une valeur éminente
soit parce qu'il est impossible (et en tout cas contraire à l'égalité) de
transcender les différences entre groupes (Young, 1990, p. 161-163)
soit parce que le moi n'est jamais uniquement constitué par une seule
culture et une seule appartenance (Said, 1993). Au nom de cette cri-
tique sera alors posé le droit éminent de chaque groupe à affirmer la
valeur particulière et incomparable de la culture qui a fait ses
membres. Autrement dit, au nom de la critique de la prééminence im-
périale de cette communauté préconstituée nommée « démocratie libé-
rale », communauté close en dépit d'une philosophie publique fausse-
ment ouverte (puisqu'elle exclut ceux qui sont vraiment différents), le
multiculturaliste se doit d'affirmer le droit à la reconnaissance incon-
ditionnelle de la culture minoritaire, ce qui revient, au nom de la for-
mule « toute culture est pouvoir » qui justifie la critique du « canon »
libéral humaniste, à revendiquer un pouvoir non négociable à sa
culture : au nom de la critique de l’ethnocentrisme, une position eth-
nocentriste est affirmée 34.

dence, qui peut être lue alternativement comme l'apologie du conservatisme
(« les solutions pratiques ne doivent rien aux principes ») et du nihilisme
bien que son auteur se présente comme pragmatiste (« la rhétorique de la
règle et des principes n'est qu'un truc de comportement verbal employé [in-
consciemment ? J. L.] pour faire avancer l'agenda politique ») Fish, 1993.
Voir en particulier l'essai qui a donné son titre au livre « There is no such
thing as Free Speech and it's a good thing too » ainsi que « Liberalism does
not exist ». Plus brutalement un musulman maghrébin m'a dit « toutes vos
histoires de libéralisme, laïcité, sécularisme, ce sont des affaires de famille
entre chrétiens colonialistes ».

34  Edward Said qui a vu le problème échappe de justesse à cette contradic-
tion en imputant le paradoxe à l'impérialisme. Son raisonnement est en gros
le suivant : personne aujourd'hui n'est purement une chose ; les étiquettes
telles que indiens, femmes ou américains ne sont rien de plus que des points
de départ. L'impérialisme a consolidé le mélange des cultures et des identi-
tés à une échelle globale, mais son effet le plus paradoxal a été de permettre
aux gens de croire qu'ils étaient exclusivement blancs, noirs, occidentaux ou
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[251]

Du coup les « minorités » se voient attribuer toutes les caractéris-
tiques que la théorie démocratique ordinaire ne reconnaît qu'à l'État et
à l'individu : la « durabilité », la « non-négociabilité » de l'identité, la
« menace » (des autres ou provenant des autres) justifiant comme au-
to-défense légitime le droit à la protection spéciale, éventuellement
l'appartenance obligatoire (caractère du seul État puisqu'il ne peut
qualifier qu'un groupe et non un individu). Il est possible que ces
groupes se respectent mutuellement (Young, 1990, p. 163) tout
comme les États, mais ceux-ci ne sont ni des individus dotés de sens
moral et de préjugés ni des groupes vivant sur un même territoire éta-
tique ... La question des conditions sociales de possibilité du respect
mutuel entre groupes incomparables et cependant supposés former un
peuple reste entière. Qu'on ne se méprenne pas : je ne cherche pas ici
à caricaturer la position multiculturaliste pour mieux la démonter. Je
me demande plutôt si elle n'exprime pas le dilemme de l'homme dé-
mocratique, symétrique du dilemme du croyant. La philosophie démo-
cratique moderne affirme en droit le pluralisme car pour un public hé-
térogène la proclamation d'une Vérité tenue pour donnée devient ex-
clusion d'une partie de ce public, privant ainsi le peuple concret d'un
de ses composants : le peuple ne « se gouverne » qu'en « se faisant »,
le pacte social doit donc être renégocié au jour le jour. Mais du même
mouvement le peuple qui « se fait » se fixe en unité universellement
valide : constitué par des individus flottants, il les constitue à son tour
en sujets prescrits 35. Supposons en effet que l'état d'hétérogénéité mo-

orientaux (Said, 1993). En conséquence les victimes de l'impérialisme ou du
libéralisme (femmes ou noirs par exemple) admettent et proclament la dé-
construction du sujet préconstitué comme transcendant quand c'est un mâle
blanc mais revendiquent le droit de proclamer la validité universelle du sujet
dominé qui sans cela serait abandonné invisible et muet dans un « nulle
part », déconstitué avant d'être constitué. (Cf. par exemple la critique de
Derrida par Gates, 1992 qui explique en quelque sorte par avance le succès
« choquant » de la « marche du million » d'hommes noirs sur Washington,
suscitée par Louis Farrakhan le 16 octobre 1995. Cf. le débat autour des
mêmes positions au sein du féminisme dans Nicholson, 1990). En ce sens on
a bien affaire à des « compagnons de route » des anti-essentialistes égali-
taires tendant à se rapprocher des « essentialistes séparatistes ».

35  Toute une tradition sociologique dont Durkheim est l'un des fleurons in-
siste sur la constitution de la différence et de l'altérité par toute société en
tant que conséquence de l'importance fonctionnelle d'un centre moral (cf.



Jean Leca, “La démocratie à l'épreuve des pluralismes” (1996) 47

bile, sans repère fixe reconnu par chacun, puisse donner lieu à des dé-
cisions gouvernementales allant au-delà d'une allocation Pareto-opti-
male où personne ne perd et quelques-uns gagnent (familiers di-
lemmes de la représentativité sociologique des groupes et de l'autorité
décisionnelle au nom de l'intérêt collectif ; de la justice fondée sur des
avantages réciproques et de la justice de transfert fondée sur l'impar-
tialité, Barry, 1995 a). Il laisse toujours pendantes deux questions por-
tant sur la solidarité et la sécurité. Comment être solidaire d'un groupe
global ou d'autres groupes à qui rien de (tenu pour) fondateur ne me
lie puisque ce qui me relie aux autres et me « fait » est soit un groupe
particulier fondateur, la « minorité », soit « moi-même » comme moi
flottant « Lyotardien », (auto) gérant la pluralité de mes appartenances
glissantes (« shifting allegiances ») ? (Richard Rorty est parfaitement
cohérent en séparant les valeurs vivantes de liberté et d'égalité de la
valeur morte de fraternité, Rorty, 1986. Cf. contra l'effort récent de
Munoz-Darde, 1994). Comment échapper au sentiment d'incertitude et
d'insécurité, matérielles puisque ce que j'obtiens en faisant valoir mes
droits peut être remis en cause par les droits des autres (autrement dit
si à l'incertitude du marché s'ajoute celle des systèmes publics d'allo-
cation) et surtout psychologiques puisque les catégories de mon
monde social ordinaire,  [252] qui me permettent de ne pas le considé-
rer comme un chaos menaçant mais comme un ordre, sont boulever-
sées par d'autres groupes rejetant radicalement mes catégories et à qui
ces catégories paraissent répugnantes ? Peut-on se permettre d'être
tout le temps anti-ethnocentrique, culturellement pluraliste et relati-
viste ? (Zijderfeld, 1993) 36. Ainsi le pluralisme démocratique de droit

Peel, 1969). Sur l'aspect exclusionnaire (ou classificatoire) des sociétés hu-
maines stratifiées par le double processus de différenciation et d'évaluation,
cf. Dahrendorf, 1968. Une confirmation inattendue de ces thèses sociolo-
gistes est venue de théoriciens économistes des choix rationnels arguant que
le sens d'une identité collective donnée est le ressort caché susceptible de
doter les acteurs de significations partagées et d'intérêts communs facilitant
la résolution de certains problèmes de coopération et de gouvernance (Sin-
gleton, Taylor M., 1992).

36  Cela ne semble apparemment pas poser de problème à J.D. Moon (pour-
tant sensible aux conflits tragiques) dans son beau plaidoyer très argumenté
pour un « libéralisme politique » à valeurs partagées mais cependant tenues
pour un produit de la délibération, non pour sa condition. Il suppose que l'on
peut vivre dans l'ambivalence et la conscience de la contingence de sa
propre identité tout en surmontant le besoin de voir ses aspirations et identi-
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appelle en fait le consensus car la reconnaissance exigée et impliquée
par le pluralisme exige aussi pratiquement que je sois reconnu par une
communauté dépassant le seul groupe de « ma » communauté. Je ne
veux pas seulement avoir le droit de vivre selon ma règle au milieu de
l'indifférence d'autres qui m'ignorent et pour qui je suis transparent, je
veux que mes valeurs soient reconnues comme bonnes, sinon ma di-
gnité est atteinte, je deviens animal dans une réserve ; pour qu'ils me
respectent et soient solidaires de moi, les autres doivent croire non
seulement à mon droit mais au bien que je représente : le droit est né-
cessaire, mais la priorité du droit sur le bien ne me suffit pas.

C'est en ce sens que la formule attribuée à Tocqueville en dit beau-
coup, « j'ai tendance à penser que si un peuple veut être libre il faut
qu'il croie et s'il ne le croit pas qu'il serve » : pour se gouverner il faut
savoir se dominer, c'est-à-dire servir ; sociologiquement le pluralisme
ne suppose-t-il pas un sens commun (consensus) préalable fourni par
une homogénéisation sociale et culturelle qui en est la négation ? Du
coup les règles de la coexistence sociale, qui paraissent aux pluralistes
de la « self-assertion » dériver naturellement du pluralisme, de-
viennent problématiques du fait même de l'existence de celui-ci. Pas
de solidarité sans collectivité tenue pour donnée car on ne peut

tés reconnues pour bonnes par les autres (abandonner ce besoin que Moon
considère comme le besoin de convertir — ce qui me semble un glissement
partiel de sens, reconnaître la valeur d'une chose est-ce s'y convertir totale-
ment ? — est nécessaire pour accepter pleinement la pluralité. Moon, 1993,
p. 220-221). Mais cela me paraît contradictoire : comment psychologique-
ment vivre avec le double sentiment que ce à quoi je crois n'est pas fondé et
que les autres ne le reconnaissent pas ? L'argument selon lequel cette situa-
tion oblige l'individu à réapprécier et rejustifier des valeurs qui ne peuvent
plus être tenues par habitude donc à devenir rationnellement auto-critique et
de ce fait plus autonome (Macedo, 1991, p. 237), laisse la question en sus-
pens : ou bien l'individu tiendra son autonomie pour non contingente, ou
bien il retournera à son point de départ faute de la reconnaissance d'une
communauté. L'autre solution consiste à adopter l'attitude de Rorty et à
joindre, le soir, son « club moral » après avoir côtoyé avec profit le jour des
concitoyens moralement répugnants (Rorty, 1986), modèle peut-être adéquat
de société de marché mais certainement peu attrayant de vie démocratique...
Comme le remarque très justement Sébastian Roche, il y a quelque paradoxe
à cultiver l'individualisme intolérant (tout choisir par soi-même et mettre
souverainement à l'écart ce qu'on ne retient pas) et à clamer conjointement la
vertu de tolérance (Roche, 1996, p. 236), à moins, par un contresens mortel,
d'identifier la tolérance à une indifférence plus ou moins méprisante.
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« croire » à quelque chose que l'on déconstruit du même mouvement.
L'ennui est que cette solidarité est une clôture 37.La  [253] seule solu-
tion alternative pour ceux qui refusent à l'État le droit « d'éthiciser la
contingence » dominante masquée en « identité vraie », (c'est-à-dire
tenue pour donnée) et à la fois refusent toute identité collective englo-
bante et admettent voire revendiquent la publicisation et la politisation
d'identités minoritaires non négociables, est de recommander une dé-
mocratie « agonistique » où les différents sont des antagonistes contre
lesquels la lutte sera menée mais dans le respect (Connolly, 1991, p.
163-181. Cf. les réserves de Moon, 1993, p. 215-219), une guerre ci-
vile pacifique où les combattants se respecteraient par une sorte de
code chevaleresque de l'honneur en somme. Le problème est que l'on
n'a jamais demandé aux chevaliers, qui n'ont jamais été des citoyens,
(ce qui convient à ceux qui veulent désormais minimiser le rôle et le
statut du citoyen sinon ses droits), de payer des impôts les uns pour les
autres ; il est vrai qu'ils allaient ensemble en croisade (tout en restant
antagonistes) mais c'était pour une cause (tenue pour) non contingente
même si cette cause nous paraît aujourd'hui répugnante et s'ils ne dé-
daignaient pas à l'occasion de mettre à sac Constantinople pour des
raisons « contingentes »...

LA « SOCIÉTÉ INCONNUE »

Retour à la table des matières

J'ai évité jusqu'ici autant que possible le débat plus que décennal
entre les « communautariens » et « libéraux » 38 parce que, dans la
question qui nous occupe c'est un débat à front renversé. Mieux que

37  J'ai argumenté ce point avec plus de détails dans Leca, 1992. J'admets
avoir prudemment esquivé la question redoutable : peut-il y avoir une soli-
darité universelle ? pourtant tenue pour résolue par les Chartes constitutives
de toutes les Organisations internationales...

38  Pour ne pas remplir dix pages de plus d'explications, on se bornera à ci-
ter Sandel, 1982 et 1984 a ; Gutmann, 1985 ; Buchanan, 1989 ; Taylor,
1989 ; Walzer, 1990 ; Avineri, de Shalit, 1992 ; Frazer, Lacey, 1993 ; Bell,
1993 ; Etzioni, 1993. En français, on consultera l'article introductif bien ré-
férencé de Benoist, 1994.
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personne les communautariens ont mis en relief la validité des reven-
dications multiculturalistes en dévoilant le caractère social, précons-
truit et particulier du moi libéral bourgeois (voire marxiste), ce faux
universel, ainsi que les pièges de la neutralité de l'État et de la « diffe-
rence-blind politics ». Ils ont donc contribué à la critique d'une ver-
sion du libéralisme (Galston, 1995) en montrant, parfois contre leur
intention, que la communauté, et la communauté politique, sont elles-
mêmes des processus et des états politiques et non des lieux « non po-
litiques » à l'intérieur desquels la politique ordinaire se déploie (Tay-
lor, 1994, 1992 a). Cependant, ils ont peu à dire, (à la notable excep-
tion de Michael Walzer et Charles Taylor 39), sur le multicommunauta-
risme auquel le multiculturalisme peut conduire. Et pour cause : une
communauté fait sens et peut-être protège-t-elle l'individu de l'intolé-
rance, comme semble [254] le croire Michael Sandel reprenant
consciemment les théories de la société de masse (Sandel, 1994) ; plu-
sieurs communautés concurrentes dans l'espace public politique
risquent de se faire la guerre quand un Empire ne garantit pas leur au-
to-suffisance et leur coexistence, ce qui n'est pas le cas de l'État démo-
cratique du fait du composant populiste et « welfariste » de ce dernier.
Au contraire la démocratie peut voir s'opposer le populisme d'un
groupe (tenu pour) dominant, jusqu'alors hégémonique dans la société
globale, aux populismes concurrents des groupes (se considérant)
comme dominés : être libre c'est reconnaître que ma communauté m'a
intimement constitué et c'est refuser de la trahir en acceptant les op-
portunités que l'on m'offre comme individu (quand on m'en offre). En
ce sens la démocratie diffuse le populisme : le « démos » se divise en
multiples « volks » , chacun constitué autour de la politisation d'une
identité saillante, et une seule. Ici les libéraux et les pragmatistes ont
quelque chose à dire (Rorty, 1989 ; Kymlicka, 1989) et encore une

39  Ce qui ne les met pas à l'abri de l'accusation libérale de néo-conserva-
tisme, car ils auraient beaucoup de mal à combiner justice et démocratie
sans produire des conséquences exclusionnaires moralement illégitimes
(Birnbaum, 1995 sur Taylor ; Bader, 1995 sur Walzer). S'ils ont cependant
quelque chose à dire d'important c'est moins parce qu'ils sont ontologique-
ment (et sociologiquement) communautariens que parce qu'ils sont aussi
idéologiquement (et historiquement) libéraux et individualistes (Walzer
1990, 1995 a ; Taylor 1995), une position déclarée aujourd'hui probléma-
tique et qui ne l'était guère pour Durkheim (Prager, 1981. Sur les passion-
nants textes inédits de Durkheim sur l'éducation, voir Durkheim, 1992 et
Gautherin, 1992).
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fois pour de bonnes raisons : en présence de communautés diverses et
contradictoires dans leurs intérêts et leurs vues du monde, le seul
moyen de « leur faire droit » sans tomber dans l'absolutisa-tion de
leurs dogmes et la pure et simple rationalisation de leurs ressenti-
ments, donc de la violence, est de revenir aux intérêts des « moi » in-
dividuels présumés capables d'être vis-à-vis de leur(s) communauté(s)
dans une position « engagée-dégagée ». Le « deuxième souffle » de
John Rawls tient dans une grande mesure au fait que sa théorie a vu sa
pertinence se déplacer du problème de l'État-providence à celui de
principes communs à des individus qui ont peu de choses en commun,
principes que cet impeccable individualiste-universaliste fait soudain
surgir comme une nouvelle « tradition », tel un lapin sorti du chapeau
du magicien 40. Malheureusement, la logique contractualiste, fondant
la communauté politique sur une structure d'autorité formelle dérivée
des droits fondamentaux des individus et de leur consentement tenu
pour logiquement requis par le jeu de l'autodétermination 41, risque de
se heurter à la sociologie et la politique, ce qui ravirait les amoureux
du « bois tordu de l'humanité ».

En effet le pur artificialisme volontariste du monde des droits, du
contrat, du sujet puis de la critique des limitations de celui-ci peut-il
faire que des citoyens soient soucieux de leurs droits tout en devenant
40  « Nous faisons ensuite appel à notre culture publique elle-même avec ses

principales institutions et les traditions historiques de leur interprétation,
comme source partagée d'idées et de principes fondamentaux implicitement
reconnus » (Rawls. 1985. p. 228. Je remercie John Crowley d'avoir souligné
cette position et de m'en avoir donné une traduction plus fidèle que la tra-
duction parue dans l'édition française).

41  Le problème se pose, (ce qui n'a rien de surprenant) à propos de la justi-
fication de la sécession qui peut difficilement être fondée sur le seul argu-
ment libéral du « consentement » (Buchanan. 1991). C'est que l'auto-déter-
mination a en réalité deux faces puisqu'elle suppose qu'une identité collec-
tive donnée est reconnue et exprimée par l'addition de préférences indivi-
duelles, ce qui pose le problème de l'articulation de l'individualisme éthique
et du nationalisme, ce « mélange plutôt trouble d'idées sur l'identité cultu-
relle et la liberté individuelle » (Breuilly. 1985, p. 373). Cf. l'ingénieuse
construction fondant l'auto-détermination à la fois sur la notion d'un intérêt
collectif du groupe, non réductible aux intérêts de l'individu e t sur le lien
conceptuel entre les intérêts du groupe et les intérêts de ses membres de
sorte que l'importance morale de l'intérêt du groupe dépend de sa valeur
pour l'individu (Margalit, Raz, 1990). Sur autodétermination et self-govem-
ment, voir Barry, 1983.
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critiques [255] des cadres matériels et culturels qui en faisant leur
« monde » les rendent aveugles non seulement aux droits des autres
mais à la manière dont ceux-ci conçoivent et construisent leurs droits,
c'est-à-dire aux droits autres ? (le droit de deux homosexuels de vivre
en couple légal et d'élever un enfant ne serait pas aux yeux de l'hétéro-
sexuel le même droit que celui de vivre dans ce qu'on appelait jadis
« l'union libre » et d'avoir des enfants légitimes 42). Peut-il indéfini-
ment remplacer le « sens commun » tenant pour naturellement donnés
les valeurs et les styles de vie ? Certes l'anthropologue avisé sait aussi
que ce sens donné est un « système culturel » (Geertz, 1986 b ; p. 93-
118) socialement et linguistiquement construit et qu'il n'est pas pur de
toute exclusion et de toute domination, mais il sait aussi que pour
fonctionner (et donc être objet de sociologie ...) il ne peut être vécu
comme un artifice mais comme une tradition. Ici le « sol ininterrogé
de présuppositions » du « monde de la vie » husserlien prend sa re-
vanche et le libéral déconstructionniste se réfugie dans les campus
pendant que les porteurs de droits se font la guerre aux cris de « vous
n'avez pas le droit de méconnaître mes droits ». Mais le communauta-
rien n'a pas beaucoup plus à dire à ceux qui, au nom de leur devoir en-
vers leur groupe (un thème cher aux communautariens), mettent en
cause la communauté politique aussi sûrement que ceux qui excipent
de leurs droits (ce sont d'ailleurs parfois les mêmes).

On attend ici, comme dans un opéra-ballet bien réglé (encore que
ce sont là divertissements royaux plus que démocratiques), « l'entrée »
d'une philosophie publique idéale qui indiquerait quel pluralisme
convient à la démocratie, ni communautariste ni libéral mais « répu-
blicain », privilégiant la société civile à construire sur la nation à pré-

42  Ceci peut amener, pour sauver à la fois l'universalisme, les droits et le
consensus, à une forme jusque-là inédite de « political correctness » où la
bisexualité est la seule inclination digne d'être sans reproche (l'autre extré-
mité concevable serait une espèce humaine à un seul sexe où l'un serait
l'autre ...). Il y a une logique perverse dans tout cela : si le droit absolu de
l'état de nature (et donc non négociable ni contextualisable) est transposé
dans l'état civil et si la liste de ces droits elle-même s'étend jusqu'à com-
prendre par exemple le droit à se promener nu(e) n'importe où dans la « li-
berté d'expression » la conséquence en est la constitution d'un sujet univer-
sel totalement imaginaire. L'alternative serait évidemment de considérer que
les hommes concrets ont le droit absolu de ne pas être humiliés sans avoir
pour autant toujours et partout des droits non négociables, mais cette posi-
tion est sans doute trop prudentielle pour être enthousiasmante.
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server, avec beaucoup de « sens moral » et même de sens du devoir (y
compris envers soi-même), voire d'éducation à (et par) la participation
et la solidarité, combinée avec un sens aigu de l'ironie, de la contin-
gence et de la sympathie, ce qui permet l'ouverture au métissage et au
pluralisme radical c'est-à-dire non sournoisement conservateur ni assis
sur une « fondation » désormais mythique, encadré cependant par un
État éthiquement engagé à aimer et chérir la variété des formes d'exis-
tence et des civilisations humaines qu'il administre ainsi qu'à assurer
quelque forme de justice sociale (les bons traités ne manquent pas sur
la question). Une bonne dose de « patriotisme constitutionnel » et de
culture politique auto-réflexive, ainsi qu'un grand salut à l'aspect créa-
tif de l'activité politique qui construit les identités et les intérêts au lieu
de les refléter comme dans le pluralisme libéral ou social démocrate
couronneraient le tout. (Ajoutons-y pour faire bonne mesure les droits
de l'homme et le devoir d'ingérence humanitaire). Comment ne pas
adhérer à une vision aussi [256] noble quand bien même une petite
voix obstinée nous murmurerait « Qui veut faire l'ange... » ?

Laissons cela. Cette philosophie en manteau d'Arlequin d'où tout
combat des dieux et tout conflit de devoirs sont bannis en vaut bien
une autre, mais il est peut-être plus intéressant (en tout cas plus rai-
sonnable) d'analyser brièvement les traits qui distinguent les sociétés
contemporaines concrètes (disons les sociétés démocratiques indus-
trialisées à système de protection sociale plus ou moins développé où
se rencontrent des phénomènes multiculturels). En d'autres termes,
plutôt que de se demander si un libéralisme politique « new look »
n'est pas une philosophie de « l'âge mûr » (« middle âge ») comme le
dit drôlement J. Donald Moon, « qui ne peut séduire que ceux qui
n'ont plus assez de volonté et d'imagination pour entretenir une vision
plus pure et plus brillante » (Moon, 1993, p. 220), il vaut mieux s'en-
quérir de la façon dont « nous » (sciences sociales et intellectuels)
voyons la société de l'âge moderne tardif (le « late modern age » de
Giddens que je traduirais volontiers en franglais par « Bas Moderne
Âge » comme il y a eu un « Bas Moyen Âge », Giddens. 1991). Ceci
devrait nous indiquer quelles combinaisons de pluralismes semblent
concevables dans ces démocraties.

Mieux que quiconque, Herman Van Gunsteren (à qui l'expression
est empruntée) a su caractériser de façon compréhensive « The Unk-
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nown Society » (TUS) au moyen d'une opposition binaire avec la so-
ciété industrielle moderne des années 1950 (Van Gunsteren, 1993, p.
14). Je reproduis ici son schéma.
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Société Moderne TUS

1. Culture nationale unitaire « Créolisation » à l'intérieur d'une culture 
globale

2. Politique de l'émancipation Politique des « styles de vie »

3. Égalité Différence

4. Organisation, hiérarchie Réseaux, réorganisation

5. Rationalité Rationalités. « Nous sommes tous des indi-
gènes à présent » 43

6. Identité fixe Identités glissantes (« shifting identities »)

7. Représentation garantie Représentation spécifique et problématique

8. Fin des idéologies Diversité de convictions et de styles de vie

9. Pragmatisme en politique Fondamentalisme en politique

Ce tableau est remarquablement évocateur, à condition de ne pas y
voir une dichotomie, comme si une société avait remplacé totalement
l'autre. Aucune des lignes de la première colonne n'a disparu, même si
ceux qui [257] travaillent en se fondant uniquement sur elle trouve-
raient sans doute quelque intérêt à reconstruire leurs analyses à partir
de la seconde : par exemple, peut-on tenir pour acquis la distribution
des opinions par autopositionnement sur un axe gauche-droite, et quel
est le sens de la convergence entre ce que les électeurs « veulent » et
ce que les représentants « font » à partir des préférences de l'électeur
médian ou de celles de tous les citoyens ? Ces raisonnements
« marchent » encore 44 tant est forte la contrainte exercée sur les ana-
lystes et sur les acteurs par la structure institutionnelle et comporte-

43  La formule est empruntée par Van Gunsteren à Clifford Geertz. Celui-ci
explicite ainsi... « Chacun de ceux qui ne sont pas immédiatement l ' un
d'entre nous est un exotique. Ce qui semblait jadis être un problème de trou-
ver si les sauvages pouvaient distinguer le fait de l'imaginaire semble main-
tenant être un problème de trouver comment les autres, de l'autre côté de la
mer ou au bout du corridor, organisent leur monde de significations »
(Geertz, 1986 b, p. 188-189).

44  Cf. par exemple Huber, Bingham Powell Jr., 1994, et leur analyse de
deux visions du processus démocratique, le contrôle majoritaire, l'influence
proportionnelle.
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mentale héritée. Cependant l'un des traits de la pluralisation sociale est
l'affaiblissement des « clusters » de positions garantissant la cohé-
rence de l'auto-positionnement par rapport à quelques grands « dé-
bats » (formes de répartition du produit social, attitude par rapport aux
valeurs morales et au système de droits, etc.). Par cohérence j'entends
ici non pas absence de contradiction logique, mais le fait que le même
autopositionnement renvoie au même « cluster » et qu'il indique ainsi
un type de carte cognitive et évaluative partagée permettant de repérer
une « famille » politique, même si cette famille compte bon nombre
d'enfants naturels et d'abandons de domicile. Dans le monde de la plu-
ralisation, les acteurs restent rationnels, s'ils l'ont jamais été, mais ils
le sont autrement ou bien ce sont d'autres acteurs avec d'autres clusters
de préférences 45. Comme les familles « familiales », les familles poli-
tiques sont peut-être en train de changer d'identité, si dans « l a démo-
cratie du public » aucun clivage social, économique et culturel n'est,
aux yeux de tous, beaucoup plus important que les autres et « ne s'im-
pose a priori avec évidence comme la division primordiale » (Manin,
1995, p. 285).

L'un des éclatements les plus symptomatiques pointés par Van
Gunsteren est la combinaison dans la deuxième colonne du « fonda-
mentalisme en politique » (ligne 9) avec toutes les autres lignes de la
même colonne désignant des caractères qu'un pluraliste ouvert et gé-
néreux associerait sinon avec le « pragmatisme » du moins avec la
flexibilité et l'accommodation. Le pragmatisme de Richard Rorty, par
exemple, beau produit de la seconde colonne se révèle une réaction
généreuse, finalement volontariste et idéaliste, contre l'absence de
pragmatisme dans les revendications de la politique des styles de vie.
Si Rorty concède, voire revendique, l'existence d'un « anti-anti-ethno-
centrisme » des sociétés démocratiques libérales exprimant l'attache-
ment prioritaire à un système de valeurs communes déterminées (Ror-
ty, 1986), ces valeurs fondamentales n'en restent pas moins pragma-
tiques. Le fondamentalisme lui semble sans doute logiquement tout
aussi incongru à cette place que le serait la « diversité des convictions »
dans une société totalitaire. Que la diversité, quand elle est combinée

45  Les travaux sur « les musulmans en Europe » sont constamment aux
prises avec cette difficulté que je me suis efforcé de pointer, Leca, 1991.
Pour une étude générale à partir de monographies, cf. Cesari, 1994 et une
stimulante comparaison, Kastoryano, 1994.
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avec le ressentiment, produise de l'antagonisme et des positions radi-
cales n'est pas totalement surprenant, c'est bien le moins que l'on
puisse dire, mais le credo démocratique tient que le pluralisme et la
démocratisation fonctionnelle [258] jouent un rôle déterminant dans la
phase contemporaine du procès de civilisation (Elias, 1939, 1978-
1982). Dès lors, la combinaison de la diversité reconnue et relativisée
et d'un possible procès de décivilisation pose un problème des plus
troublants à la philosophie publique démocratique. On nous pardonne-
ra en effet de ne pas considérer ici les réponses qui peuvent sembler
les plus évidentes : 1) qu'il n'y a aucun procès de dé-civilisation
concevable et que l'image de la « décadence » est suspecte : 2) que si
ce procès a lieu ce ne peut qu'être dû à l'incapacité de l'État provi-
dence de faire face à l'exclusion provoquée par les assauts du marché
international ; 3) que c'est la diversité même et l'incertitude qui en dé-
coule qui crée le fondamentalisme en politique. Chacune isole un élé-
ment important et valable : 1) un seul trait ne saurait caractériser une
société, que ce soit le fondamentalisme politique, le changement de la
morale ou de la philosophie publique, etc. ; 2) les divisions de classe
et l'inégalité des chances de vie ne sont nullement négligeables ; 3) la
coexistence de styles de vie non ordonnés mais « collés » les uns aux
autres accroît le sentiment d'insécurité psychologique au lieu de ren-
forcer la solidarité citoyenne qu'appelle la deuxième réponse ; le
monde de Richard Rorty 46 est sans doute plus attrayant pour l'intellec-
tuel bien pourvu qui y voit un bazar entouré de clubs que pour le re-
traité ou l'employé modeste qui y voit une garnison entourée de
classes (races) dangereuses 47. Cela admis, ces « explications » n'en
sont pas car la première nie purement et simplement qu'il y ait quelque
chose à expliquer, la seconde oublie que ce qui est à expliquer n'est
pas le ressentiment et la frustration, mais les formes de leur expression
politique et que, de plus, certaines d'entre elles entretiennent une rela-
tion inversée avec les divisions de classes puisque ce sont les classes

46  Résumé supra, p. 252, note 1.
47  Il faut noter que par un renversement très logique cette insécurité pèse

aussi, et peut-être d'abord, sur les minorités (Modood, 1994) : en l'absence
d'un cadre commun de symboles nationaux, généralement et clairement défi-
ni, les minorités sont écartelées entre une pression vers le conformisme gé-
néralisé, due à la méfiance des autres, toujours soupçonneux de leur dé-
loyauté potentielle, et une révolte globale contre la culture des « installés »,
perçue comme l'expression du refus de les admettre.
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noires mieux pourvues qui sont le plus en proie au désenchantement
(Hochschild, 1995) ; quant à la troisième elle suppose que l’explicatio
est déjà dans l’explicandum (familier paralogisme), ce qui revient à
nier, tout comme la première, qu'il y ait quelque chose à expliquer.
Quelques éclaircissements restent nécessaires.

Le fait que « nous sommes tous des indigènes à présent » (5e ligne,
2e colonne), se prête à cet égard à plusieurs interprétations en fonction
des situations : la première, évidente pour l'intellectuel sophistiqué,
tient qu'il n'y a plus de rationalité impériale dominante et universelle
assignant aux « indigènes » une place sur une « échelle de civilisa-
tion » ; aucun langage privilégié moniste ou même pluraliste ne peut
organiser la pluralité de façon autorisée, nous devons traduire d'une
rationalité à une autre (Van Gunsteren, 1993, p. 33) et le seul moyen
que nous ayons à notre disposition est de comprendre la pensée
« "ethnographiquement" c'est-à-dire en décrivant le monde où elle a
un sens quelconque, quel qu'en soit le sens » (Geertz, 1986 b, p. 190).
Rude tâche, peut-être imposée par la disparition [259] de « l'accord
sur les fondements de l'autorité de l'érudition, des vieux livres et des
vieilles coutumes » (ibid., p. 201) mais rendue plus difficile par cette
disparition même. Est-elle accessible à des individus aux prises, non
pas d'abord avec l'intérêt pour la compréhension pour elle-même mais
avec le souci de leur reproduction pratique dans des situations d'hété-
ronomies, de conflits d'intérêts et d'inégalité des chances de vie, de
mémoires héritées donnant sens à des griefs et des ressentiments expé-
rimentés brutalement et manipulés plus ou moins habilement dans leur
vie quotidienne ? L'anthropologue lui-même n'a pas la tâche facile
malgré la limitation de son intérêt à la seule compréhension. Il recourt
en général à une sorte d'universalisme sophistiqué pour faire face au
défi : il va « aller fureter dans le tour d'esprit d'un autre peuple »
(Geertz, 1986 b , p. 75) sans chercher à s'imaginer un membre de ce
peuple, car cette « empathie » consiste trop souvent à essayer de situer
l'expérience des autres dans le cadre d'une conception de la personne
propre à la civilisation particulière du savant (ibid., p. 76), mais pour
ce faire, il ne peut échapper à une triple supposition « universaliste » :
1) que son propre langage lui permet de se faire quelque idée de ce
que l'autre veut dire dans son langage ; 2) qu'il doit donc exister
quelque part dans l'expérience, et non dans l'univers de catégories a
priori, « une notion de ce qu'est un individu humain », aussi bizarres
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que les notions réelles puissent nous paraître chez les autres, cette no-
tion « qui oppose l'individu à une roche, à un animal, à une pluie tor-
rentielle ou à un dieu est... universelle » (ibid., p. 76) ; 3) qu'il est légi-
time pour le savant de saisir des concepts proches de l'expérience de
l'indigène et les placer dans un rapport éclairant avec des concepts
éloignés de l'expérience que les théoriciens ont fabriqués pour captu-
rer les traits généraux de la vie sociale (ibid., p. 74). Si le métalangage
constitué par ces trois suppositions est impossible, alors la formule
« nous sommes tous des indigènes » n'a fait que substituer à la domi-
nation d'un langage la cacophonie et la babélisation de langages parlés
par des sourds qui voient une menace dans le langage de l'autre. Nous
ne pouvons rien nous dire puisque nous ne pouvons dire que des bê-
tises les uns sur les autres 48.

Dans le monde des intérêts à survivre, se reproduire, se libérer et
dominer, celui des pratiques de coopération et de combats, d'extrac-
tion et d'allocation, de commandement et d'obéissance, de violence et
de soumission (et non de la recherche sur ces processus et leurs résul-
tats), l'absence de métalangage 49 qui puisse gouverner les pratiques,
jurisprudentielles, législatives,  [260] administratives, partisanes, mé-
diatiques, culturelles, fait de nous tous des « indigènes » les uns pour
les autres, ce qui veut dire « nous sommes tous les indigènes de quel-
qu'un à présent » : quelqu'un à chaque instant m'assigne une place,
m'enferme dans une identité, nie mon pouvoir et mon autonomie. Le
« civilisé » subtil et généreux voulait affirmer son universalité comme
« indigène », ce qui haussait tout le monde à la (aux) civilisation(s)

48  Le caractère évidemment absurde et inhumain de cette situation me pa-
raît la racine de l'argument de Joseph Raz refusant que le multiculturalisme
crée un « abime moral » entre les traditions et communautés différentes :
« le multiculturalisme soulève des problèmes de communication et de com-
préhension », mais c'est justement qu'il y a quelque chose à communiquer et
à comprendre. « Il y a une moralité qui s'applique à toutes les traditions et
toutes les cultures, une moralité qui comble le fossé qui les sépare » et c'est
cette moralité universelle qui justifie et explique les parties particulières et
contingentes des différentes moralités (Raz, 1994 a, p. 158).

49  Le seul métalangage à avoir passé la barre de la culture de masse et de la
pratique jurisprudentielle est celui de la « political correctness », métalan-
gage négatif qui impose comme seule valeur positive de s'abstenir de dis-
qualifier l'identité (sinon les valeurs) de certains « autres ». Comme on l'a
indiqué plus haut (p. 255, note 1) le bout extrême de ce métalangage est le
sujet « identique », sans « autre ».



Jean Leca, “La démocratie à l'épreuve des pluralismes” (1996) 60

par son geste d'abaissement vers l'indigénat (une sorte de figure laïque
de l'incarnation de Dieu en Jésus-Christ en quelque sorte...). Mais l'an-
cien ou le nouvel « indigène », resté, ou devenu, méfiant, le suspectera
de ne s'abaisser (faussement) que pour ne reconnaître l'ascension et la
revanche de personne. Tous les indigènes peuvent alors devenir sous
le nom de « minorités » autant de communautés populistes, périphé-
ries en révolte contre un centre devenu « creux » 50. Les valeurs consti-
tutionnelles volent en éclats en dépit de leurs ré affirmations bruyantes
mais frappées de stérilité car chacun suspecte l'autre de les traiter non
comme un bien collectif intrinsèquement précieux mais comme un
instrument pour promouvoir ses valeurs tenues pour absolues et non
négociables : « nous sommes tous des indignés, à présent ». Cette si-
tuation n'est pas logiquement ni sociologiquement fatale : les valeurs
constitutionnelles, sans être des instruments, peuvent être considérés
comme des biens extrêmement importants et cependant découler de
biens plus fondamentaux propres à chaque groupe, pourvu que chacun
accepte que les autres existent à bon droit 51. Reste cependant à expli-
quer pourquoi la lutte des « indigènes-indignes » sans être fatale, est
pourtant possible, sinon probable. Selon le métalangage jusqu'ici do-
minant, les deux processus d'affranchissement et d'intégration étaient
supposés fonctionner en phase et aller dans la même direction. L'af-
franchissement (ou l'émancipation) désigne l'extension de la possibili-
té individuelle de contrôler son propre destin 52. La notion durkhei-
mienne « d'autonomie » permet de faire le lien avec l'intégration : la
capacité de l'individu de se reconnaître lui-même dans ses œuvres et
dans ses projets n'est possible que « si la contrainte sociale est, au sens
profond du terme, morale c'est-à-dire si elle institue entre Ego lui-
même et autrui des rapports de coopération et de réciprocité » (Bou-
don, Bourricaud, 1982, p. 114). L'intégration de l'individu est rendue
50  Un regard sur les travaux portant sur l'État, l'administration et la gouver-

nance ne serait pas inutile aux théoriciens de la démocratie. Peters, 1993 :
Rouban, 1994. L'État creux compense sa faible légitimité, en tant que four-
nisseur de biens publics et redistributeur de biens et de valeurs, par la décen-
tralisation, les mécanismes de type-marché et la multiplication des pro-
grammes particuliers. Je me suis essayé à sa description dans Leca. 1996.

51  Ici encore, je suis reconnaissant à Bertrand Guillarme pour ces formula-
tions.

52  Il y a évidemment différents types d'affranchissements, vis-à-vis du pou-
voir du Prince ou vis-à-vis du contrôle social du groupe, en terme de liberté
négative ou de liberté positive, etc.
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possible par l'intégration du groupe auquel il appartient, groupe dont
les membres sont supposés posséder une conscience commune, parta-
ger les mêmes croyances et pratiques, être en interaction les uns avec
les autres, et se sentir voués à des buts communs. La notion de
« consensus » abhorrée par les pluralistes radicaux (Rescher, 1993)
devient alors centrale pour désigner un élément de la structuration so-
ciale des croyances : « Le sens de l'unité qui est l'un de ses [261] com-
posants essentiels, est une image cognitive primaire dans laquelle les
frontières du moi, au moins à un certain niveau de conscience sont dé-
finis de telle manière qu'elles incorporent les symboles, anonymes ou
désignés nommément, de la société comme un tout » (Shils, 1975, p.
165). L'originalité du métalangage durkheimien est de donner la pré-
éminence relative à l'intégration à la collectivité politique englobante,
(l'État comme « entité morale » et la nation comme conscience collec-
tive) sur l'intégration aux groupes désormais qualifiés de locaux ou
particularistes, réduits au rôle (indispensable) de « corporations ». Le
fait que l'uniformisation des statuts soit supposée développer l'indivi-
dualisation souligne le lien affranchissement-intégration, réalisant un
type d'incorporation « universaliste » distinct des incorporations « dif-
férentialistes » et « segmentaires » (Smith, 1987).

Ce métalangage dominant, même s'il recouvrait des pratiques très
différentes (Brubaker, 1992 ; Leca, 1986, 1992 ; Turner, 1992) a perdu
de sa crédibilité à partir du moment où affranchissement et intégration
ont semblé bifurquer. Pour paraphraser Norbert Elias, la démocratisa-
tion a progressé suffisamment pour permettre aux exigences des « out-
siders » de s'exprimer consciemment mais sans permettre de surmon-
ter les résistances à leur satisfaction : le processus de « civilisation »
peut faire marche arrière (Dunning, Murphy, Williams, 1988, p. 243).
Ce qui a été observé pour le hooliganisme peut l'être tout autant dans
le « déclin urbain » (Roche, 1993 a), la crise des centres villes ici, des
banlieues ailleurs, tous ces « quartiers sensibles » ou zones « à risque »
dont les habitants minoritaires, ethniques ou religieux, jeunes, sans
emploi n'ont affaire à « l'État » qu'à travers la police, l'école et les tra-
vailleurs sociaux et à la « société globale » (souvent nommée « les
autres ») qu'à travers les « petits boulots » et les petits (ou grands) tra-
fics. De ce fait la revendication de citoyenneté exprime moins un désir
« civique » de s'engager dans le destin d'une collectivité globale à la-
quelle on s'identifierait (la citoyenneté comme « input ») que le désir
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rationnel de recevoir les moyens de garantir un minimum de sécurité
contre l'arbitraire d'un pouvoir extérieur (la citoyenneté comme « out-
put »). Le phénomène n'est pas limité aux nouvelles « classes dange-
reuses » : il est identique mais inversé au sein des groupes « installés »
en proie au sentiment d'insécurité (Roche, 1993 b) comme si la remise
de la gestion de la violence à des professionnels, « racistes » et « en-
nemis des jeunes » ou « insuffisants protecteurs des honnêtes gens »,
n'impliquait aucun autre investissement social que l'affirmation du
droit à ne pas être victime de « la chasse au faciès » (pour les pre-
miers) ou à ne pas être harcelé ou dépouillé (pour les seconds) comme
si le monopole étatique du traitement légitime des violences avait
conduit les citoyens à se désintéresser de son processus pour ne voir
que son résultat (Roche, 1996, p. 217 et suiv., 236). Être victime ou
faire sa loi, être mouton ou loup, telle semble être la seule alternative,
si « le client » n'est pas content, il s'en va ... ou casse tout. L'état de
nature revient au sein de l'état civil et l'ombre de Hobbes ne sait plus
quel quartier hanter. Dans des sociétés complexes où l'identité ci-
toyenne est toujours concurrencée par ces identités poussant à la diffé-
renciation et la division que sont la classe, l'ethnicité, la religion et la
famille (Walzer, 1989, p. 218. Il faudrait ajouter « le clan » et « la
bande »), la citoyenneté n'est plus, si elle l'a jamais été, sauf dans le
rêve des républicains, une identité fondamentale ou fondatrice. Pour
[262] la même raison, elle apparaît un concept beaucoup plus différen-
cié et moins homogène que la théorie politique ne l'a présupposé (Pa-
rekh, 1990, p. 702) ce qui lui permet moins d'être ce forum où les gens
transcendent leurs différences et considèrent le bien commun de tous
les citoyens (Kymlicka, 1995, p. 175 ; Cairns, 1993 ; Kukathas, 1993).

L'intégration n'est plus perçue comme une voie vers l'affranchisse-
ment mais comme son contraire : le recul sur l'axe de l'affranchisse-
ment est attribué à une progression perverse sur l'axe de l'intégration
(la dépersonnalisation, le déracinement), de ce fait le progrès de l'af-
franchissement est parfois conçu comme le résultat d'un recul sur l'axe
de l'intégration au groupe global (l'État, la nation), d'où la possibilité
des pratiques de « self discrimination ». La lutte démocratique contre
la domination et le besoin ne passe plus par l'incorporation dans le
« démos » mais par l'éclatement de celui-ci, ou dans une version plus
accommodante, sa « mutation ». Le « fondamentalisme en politique »
n'a plus rien d'incongru si l'on accepte la vision de la société capita-
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liste-démocratique comme un monde de la dissociation de la vie so-
ciale en sphères économiques, politiques, culturelles, familiales, com-
munautaires où jouent à la fois les quatre logiques du marché, des
droits, de la règle bureaucratique et des préjugés communs aux « com-
munautés », bandes, mafias, groupes affectifs, toutes « minorités »
d'une « majorité » (de « BOF », de « WASP », de « mâles blancs »)
parfois « silencieuse » (mais aussi vocale voire vociférante), parfois
« morale » (mais aussi tartuffe et quelque peu sceptique) aussi stigma-
tisante et exclusionnaire que stigmatisée et moquée. Non que l'intensi-
té des conflits ait forcément augmenté, comparée à la violence sociale
de l'autre « fin de siècle » européenne et nord américaine, mais leurs
sites et leurs codes ont changé : la « densité morale » de l'ordre victo-
rien ou wilhelminien, clérical ou républicain (rétrospectivement my-
thifiés) 53 est remplacée par le jeu subtil ou violent de rites d'interac-
tion entre gens qui ne partagent que le même espace territorial, ce qui
peut engendrer plus de friction que de coopération et priver le monde
social de sa fonction « durkheimienne » de source d'identité person-
nelle pour en faire un chaos menaçant 54. L'unification culturelle
change alors de sens : elle n'est plus un bien collectif permettant aux
individus de « courir leur chance » mais une violence accentuant les
ressentiments surtout quand la [263] majorité d'un groupe culturel est
située dans un lieu précis de la stratification sociale et impute sa posi-

53  En témoigne l'accueil fait aux recueils sur « les lieux de mémoire »
(Nora, 1984 et 1986). Mais mythification n'est pas anachronisme : la rela-
tion établie entre protection sociale, solidarité et communauté dont témoigne
encore le texte classique de T.H. Marshall (Marshall, 1973) est présente dans
les débats de l'époque (par exemple sur le traitement du chômage en Alle-
magne au début du siècle, cf. l'excellente thèse de Zimmermann, 1996). La
meilleure élaboration théorique récente du lien entre protection sociale, soli-
darité, communauté et nationalité me semble celle de David Miller (Miller,
1989, chap. 9 et 1995 a, p. 93-94).

54  Quelques réserves que l'on puisse faire par ailleurs sur l'usage et l'inter-
prétation de la notion de « capital social » réintroduite par Robert Putnam,
d'après James Coleman, pour désigner l'ensemble des « réseaux, normes et
crédits de confiance permettant à des individus d'agir efficacement ensemble
pour poursuivre des objectifs partagés » (Putnam, 1995 ; Coleman, 1990)
elle donne une assez bonne idée empirique, sinon causale, des changements
de perception du monde social. Il n'est pas indifférent que 17% des Noirs
contre 45% des Blancs approuvent la formule « La plupart des gens sont
dignes de confiance » (Putnam, 1995). Dès lors le capital social plus encore
que le capital financier est susceptible d'ethnicisation ou de culturalisation.
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tion « basse » à la stigmatisation de sa culture, ce qui fait de celle-ci le
symbole des intérêts matériels de ses membres, voire le lieu de leur
représentation et de leur défense (ou inversement quand les autres lui
imputent sa position, basse ou haute et « privilégiée », ce qui fait de
sa culture l'objet de leur mépris et de leur ressentiment).

Cette situation est sans précédent, non parce qu'elle évoque une si-
tuation jamais vue, mais au contraire parce que les issues précédem-
ment ouvertes dans l'histoire réelle à ce type d'antagonisme, l'incorpo-
ration universaliste ou la sécession nationaliste, sont le plus souvent
(quoique pas toujours) fermées. La démocratie pluraliste telle qu'elle a
existé jusqu'à présent est alors atteinte dans son cœur car elle suppose
la superposition de deux types de groupes publics : un groupe (tenu
pour) donné, préconstitué, à appartenance obligatoire et dépendant de
la nature substantielle de valeurs constituantes découlant d'une tradi-
tion retrouvée ou inventée (la « communauté imaginée » de Benedict
Anderson, Anderson, 1983) ; des groupes {tenus pour) construits par
la politique et l'activité coopérative de leurs membres et reconnus par
la constitution du groupe préconstitué comme représentant des intérêts
sectoriels, (c'est-à-dire n'engageant qu'un rôle et non une identité glo-
bale, celle qui établit la généalogie politique des individus concrets en
répondant à la question « de qui suis-je issu comme citoyen ? »).
Même les intérêts « naturels » présumés donnés tels quels dans le so-
cial devaient être reconnus et dotés d'existence légale (par la coutume
ou la loi positive) alors que le groupe préconstitué, bien qu'inventé et
socialement construit aux yeux du sociologue du monde désenchanté,
pour qui le démos ou la nation ne sont jamais tombés du ciel ou mon-
tés des profondeurs de l’ethnos, mais sont des produits historiques très
différents de la gemeinschaft (si celle-ci a jamais existé sous sa forme
idéale typique), devait pour fonctionner socialement n'être pas perçu
comme tel mais, par une amnésie (réussie) de la genèse réelle, comme
une origine, ou un telos, non discutables puisque constituant les cadres
mêmes de la discussion. Dès lors il importait peu que la répartition de
l'intensité des attachements vers le système de valeurs centrales eût la
forme d'une courbe en cloche, avec un égal petit nombre de citoyens
fortement attachés et fortement indifférents aux valeurs et affaires pu-
bliques avec au milieu une majorité médiane manifestant un intérêt
modéré et intermittent (Shils, 1975, p. 124). L'important est que ce
système soit [perçu comme] sans concurrence, « l'abrégé d'une tradi-
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tion » au sens d'Oakeshott, voire un « discours » au sens de Foucault,
même s'il n'est pas l'objet d'un engagement de soutien très fort. Le
pluralisme peut alors fonctionner, par exemple dans sa version « Dah-
lienne », par la mobilisation de certains groupes sur certains pro-
blèmes touchant de façon saillante leurs intérêts ou leurs convictions.

La situation change quand la répartition des attachements désigne
plusieurs systèmes de valeurs concurrents touchant la culture et les
styles de vie plus que les idéologies et les programmes partisans. Si
des individus sont intensément attachés à ces systèmes, et si de plus
ceux-ci donnent sens aux griefs, ressentiments, demandes et intérêts,
la majorité médiane cesse de jouer son rôle stabilisateur. Le plura-
lisme s'inverse. La collectivité globale, désormais tenue pour
construite et artificielle, est présumée dépendante de [264] sa recon-
naissance par des groupes tenus pour donnés ; une communauté poli-
tique « inauthentique » est ainsi « construite » (ou déconstruite ?) à
partir de communautés « authentiques ». Le nouveau pluralisme cultu-
rel se nourrit ici de la perception d'un « pouvoir anonyme » (Rouban,
1994) qui apparaît triplement inauthentique et source d'aliénation : 1)
la « loi » qui en émane est opposée aux « droits » et n'est valable que
si elle est « flexible » c'est-à-dire conforme aux désirs particuliers
(Teubner, 1983 ; Commaille, 1993). De ce fait la légitimation de
« l'ordre » social dépend de jeux continuellement recommencés par
des gens inventant de nouvelles règles du jeu et se rebellant sans fin
contre des règles « descendant » d'une autorité extérieure, les seules
lois reconnues devant désormais être parées de l'immanente évidence
du fait (ainsi la « loi des marchés ») ; 2) les extractions, allocations et
régulations bureaucratiques apparaissent comme autant d'extorsions
vis-à-vis de contribuables et de cotisants, payant pour des « moins mé-
ritants », et de discriminations à l'égard des populations cibles stigma-
tisées comme suspectes, alors que la bureaucratie, aux ressources li-
mitées par la crise des finances publiques, prétend seulement viser
l'efficacité et la justice 55 ; 3) « l'opinion », objectivée et reconstruite
par les inexorables sondages, apparaît à ceux dont elle est présumée

55  Outre les travaux de base (Cf. les références contenues dans la Revue
française de science politique, 45(4), août 1995, « La protection sociale en
perspective ») et les analyses de la gouvernance démocratique (recensées
dans Leca, 1996) on lira surtout les réflexions et analyses de Zijderfeld,
1986 ; Offe, 1987, et les contributions de Walzer, Elster, Moon et Fullinwi-
der à Gutmann, 1988.
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exprimer les opinions, tout aussi extérieure et étrangère que la loi de
l'État et les règlements bureaucratiques, les expériences sociales écla-
tées n'ont pas de forum de rencontre 56. Le déclin de la communication
publique par interaction physique et spécifique au profit de la mise en
scène (et en images) que représente le « talk show », et de l'informa-
tion agrégée (« ce que pense l'opinion ») et renvoyée à des individus
« privés » (Popkin, 1991), loin de faciliter cette « communauté sans
contiguïté » qu'espérait Ithiel de Sola Pool dans son ouvrage post-
hume (Pool, 1990, p. 262) et de contribuer à l'affaiblissement (ou l'ou-
verture) des communautés particulières (Tassin, 1993), peut favoriser
des communautés, contiguës ou non, reliées par des ressentiments et
des préjugés communs, et toutes ne sont pas faites d'aimables érudits,
savants, esthètes ou voyeurs partageant leurs hobbies sur Internet ...

LES LIMITES DU PLURALISME CULTUREL

Retour à la table des matières

Le nouveau pluralisme culturel a donc des racines sociologiques
infiniment plus fortes que les seules immigrations post-coloniales, le
soi disant [265] renouveau religieux, la re-communalisation des iden-
tités locales et les joies de l'ambivalence post-moderne. Mais ce se-
cond type de pluralisme est-il possible ? Le « pragmatisme public »
peut-il, pour paraphraser Richard Rorty, émerger des « narcissismes
privés », individuels ou de groupes (Rorty, 1986, p. 533-534) ? Peut-
on suspecter la collectivité globale au nom du critère de faillibilité
d'Isaiah Berlin qui frappe « toutes les réponses tranchées et certaines »
(Berlin, 1988 a, p. 216-217) tout en suspendant la suspicion vis-à-vis
des minorités et de leurs réponses ? Ce renversement radical est diffi-
cilement concevable. On a déjà fait allusion à l'argument de John
Stuart Mill (« Dans un peuple sans sentiment de sympathie mutuelle

56  Sur la fabrication des « idées mortes », bien au-delà des sondages, cf.
Boudon 1989. Pour une interprétation nettement plus positive soulignant
que le sondage en abaissant le coût de l'expression politique et en donnant
une voix aux « apathiques » rend « l'au-delà de la représentation à la fois ba-
nalisé et pacifié » tout en élargissant le champ de la délibération, cf. Manin,
1995, p. 295-301, qui concède cependant que la démocratisation du gouver-
nement représentatif ne signifie pas forcément l'approfondissement de la dé-
mocratie.
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(« fellow feeling »), surtout si l'on y parle différents langages, l'opi-
nion publique unifiée nécessaire au fonctionnement du gouvernement
représentatif ne peut exister » Mill, 1975, p. 382). Cette « opinion »
opère dans une situation d'abstraction et de séparation du gouverne-
ment vis-à-vis de la société, grâce à un lien social quasi communau-
taire où chaque membre du peuple est présumé participer des qualités
de l'élite (Greenfeld, 1992). Selon Schmitt, on le sait, « l'identifica-
tion » des gouvernés aux gouvernants est la clé de la démocratie... et
de son opposition au libéralisme (Schmitt, 1988 ; Cohen, Arato, 1992,
p. 232 et suiv.). On rappellera aussi l'argument des conditions de la lé-
gitimation de la protection et de la solidarité sociales (Bendix, 1961 ;
Miller, 1989 ; Leca, 1992 ; Kymlicka, 1995, p. 182). Un argument
moins attendu est fourni par Jon Elster reprenant des arguments
« hayekiens » (Hayek, 1976 entre autres) : la notion de « volonté po-
pulaire » est incohérente, l'agrégation rationnelle des préférences et la
centralisation de l'information problématique, les sociétés dépourvues
de centre. Si les théories ne permettent pas de prévoir ni l'expérience
d'apprendre, les décisions démocratiques sont prises dans des condi-
tions de radicale indétermination cognitive. Du fait des limitations de
la rationalité, la plupart des arguments conséquentialistes en faveur de
telle ou telle réforme se révèlent faillibles (Elster, 1989, p. 176-202).
Mais si une décision démocratique à prétention réformatrice (le « ra-
tionalisme » critiqué tant par Oakeshott que par Hayek) reste conce-
vable et justifiable, c'est parce qu'elle peut être fondée en amont sur
une conception partagée de la justice (ibid., p. 202-204) et plus large-
ment sur des valeurs communes émergeant des conflits sociaux. Si
cette émergence est d'avance exclue par la concurrence de valeurs
souveraines, la citoyenneté commune est un leurre (Miller, 1989, p.
288 ; Walzer, 1983, p. 62). Une citoyenneté « double » ou « différen-
ciée » divise le peuple en « peuples », elle ne peut donc être conce-
vable et praticable que comme un modus vivendi dans les cas où l'im-
position d'une citoyenneté unique et compacte menacerait la civilité
au lieu de la renforcer (Kymlicka, 1995, p. 182-183). En fait à bien re-
garder, à peu près personne ne soutient théoriquement la possibilité
d'une communauté politique démocratique où chaque groupe poserait
comme fondement de la constitution et de la philosophie publique des
valeurs instituées radicalement plurielles, c'est-à-dire absolument in-
compatibles les unes avec les autres et décrétées insusceptibles de bri-
colage négocié. Si, par exemple, le lien politique est en même temps
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le lien social et s'il est considéré comme un lien religieux, non pas mé-
taphoriquement [266] mais réellement (c'est-à-dire attaché à une reli-
gion historiquement identifiable comme telle), alors il ne peut y avoir
qu'une religion d'État, tel est le point de vue logiquement inattaquable
de Hobbes et le secret des ces irritantes (aux yeux du libéral sécula-
riste 57) dispositions constitutionnelles stipulant que « l'islam est la re-
ligion de l'État ». C'est seulement avec l'auto-nomisation de droit du
politique que la coexistence de religions égales au sein d'un même
État est pensable. Mais cela revient à poser des valeurs politiques
(dont je ne pense pas qu'elles puissent être seulement « fines » et
« procédurales » 58, Paris, 1991) comme fondatrices du lien politique et
garantes du lien social ; celles-ci à leur tour, bien que construites his-
toriquement et conventionnellement, et donc révisables en droit et en
fait, acquièrent le statut de valeurs soustraites à la contestation perma-
nente et aux interprétations autorisées multiples et concurrentes 59. Bri-

57  ... et de nombre de musulmans pour qui le lien politique (au moins le
lien « vertical » avec les gouvernants et même le lien « horizontal » avec les
« concitoyens ») apparaît des plus abstraits et sans grand rapport avec les
seuls liens qui comptent : le lien social et le lien religieux, le rôle de « l'Etat »
étant seulement de permettre au croyant de vivre selon la Loi. « L'islam est
la religion de l'État » veut alors dire « l'islam est la religion du peuple »,
« les gouvernants — élus — sont musulmans » et « l'État ne peut toucher à
la Loi ».

58  Je ne vois pas comment ces valeurs peuvent être totalement déconnec-
tées des cultures et pratiques « locales » et de quelques principes substan-
tiels à moins de considérer que la politique est une affaire de juridiction (ce
qui réalise une « dépolitisation du politique » — Gianni, 1995) ou à l'inverse
que le code procédural n'est que le cadre d'affrontements de jeux straté-
giques entre joueurs exclusivement guidés par leur self-interest, ce qui,
même en intégrant les « jeux de coopération », ne me semble rendre compte
que d'une partie de la vie politique réelle. Parmi les valeurs épaisses actuel-
lement en compétition l'on pourrait tenter de distinguer la protection sociale
social-démocrate (visant des catégories générales) et la « providentialisation »
de la protection des cultures par la Constitution. Cela correspond peut-être à
une conception française ou européenne-continentale opposée à une concep-
tion nord-américaine.

59  Je me sens assez proche ici de la façon dont Bhikhu Parekh conceptua-
lise la nature de « l'identité nationale » en rejetant les vues « substantialiste »
(ou « réaliste ») et « volitionniste », au profit d'une vision « constructiviste
non mécaniste » (Parekh, 1994, p. 503-504, sur les confusions engendrées
par la « construction » cf. supra, p. 235, note 2). En revanche, je ne suis pas
certain de le suivre dans son rejet du sens polémique de « l'identité » comme



Jean Leca, “La démocratie à l'épreuve des pluralismes” (1996) 69

colées et négociées dans leur genèse, étant le résultat d'échanges spé-
cifiques entre valeurs dans des contextes historiques donnés, elles
sont, comme les Lois du « Législateur » de Rousseau déclarées un
temps non bricolables et non négociables et deviennent des « institu-
tions identificatrices » dont la pérennité n'est nullement garantie mais
dont la « renégociation » toujours nécessaire ne peut être [267] aussi
aisément décrétée que semble le croire Charles Taylor à propos de
l'identité nationale (Taylor, 1994).

Un pluraliste radical conséquent jugera encore trop exclusionnaire
ce monisme minimal et arguera que les cités se construisent justement
sur des compromis et des armistices conclus entre intérêts déclarés
fondamentalement non négociables : il suffit de comprendre comment
opère le commerce des intérêts, un jeu d'opportunistes se considérant
mutuellement comme des moyens au service de leurs propres fins (un
anti-Kantisme symétrique en somme) (Rescher, 1993, p. 167 et suiv.
référant à Gauthier, 1989). La sociologie empirique nous a rendu fa-
milier le « consensus de composition », résultat non voulu, même si
les acteurs qui l'ont produit, sans le savoir ni le vouloir, visaient mé-
thodiquement des objectifs de leur choix (Boudon, Bourricaud, 1982,
p. 105). Ce consensus peut certes émerger dans les circonstances les
plus contingentes et les plus imprévues par les acteurs (cela fait partie
de la définition même) ; il est cependant probable qu'il est rendu plus
difficile si est posée au départ la non-négociabilité de valeurs radicale-
ment (c'est-à-dire absolument) plurielles entre lesquelles aucune com-
binaison temporaire n'est possible. De plus, on ne saurait déduire di-
rectement d'une analyse sociologique de la constitution des commu-

référant à la constitution d'un « nous » différent et opposé aux autres. Selon
Parekh, le sens qu'il rejette place la différence comme concept générique (au
risque d'exclure par désir d'exclusion), le sens qu'il retient (je l'appellerai le
sens généalogique et civique) fait de la différence quelque chose d'ontologi-
quement secondaire et de dérivatif. Je ne suis pas sûr que l'opposition psy-
chologique, morale et idéologique (que je reconnais pleinement comme un
avatar de « l'amour propre » opposé à « l'amour de soi ») puisse être aussi
aisément réduite à une opposition logique et conceptuelle entre les dimen-
sions polémique (« comment classer les autres ? ») et généalogique
(« qu'est-ce qui nous fait ? ») de l'identité. Celle-ci a toujours un aspect
« ethnocentrique » (au sens de fierté — ou regret, qui n'en est que le revers
— de n'être pas l'autre. Pour les autres sens cf. supra, p. 245, note 1) ou
« anti-anti-ethnocentrique » (Rorty, 1986). Pour l'avoir rappelé, Claude Lé-
vi-Strauss s'est rendu politiquement incorrect (Lévi-Strauss, 1983).
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nautés politiques une proposition de philosophie morale et politique
sur leur légitimité. Elle n'autorise pas à considérer le pluralisme et la
démocratie seulement comme le résultat le moins mauvais des interac-
tions entre individus (ou entre groupes considérés comme des indivi-
dus) qui n'ont rien en commun sinon peut-être la conviction qu'ils
n'ont rien à gagner à s'entre-détruire (conviction des plus douteuses
dans la réalité) alors qu'ils sont aussi le produit d'un effort de commu-
nication et d'intercompréhension toujours à conquérir sur la brutalité
naturelle et humaine. Dès lors la reconnaissance d'un « nous » qui
n'est pas seulement le produit d'un pacte de non-agression et ne peut
englober tous les systèmes de valeurs concevables semble difficile-
ment évitable et ceci constitue la principale limitation du pluralisme
radical 60. Une communauté globale construite autour des valeurs libé-
rales d'autonomie, de libre choix et de respect mutuel n'est-elle pas la
meilleure chance, limitée donc soumise à négociation et accommoda-
tion, offerte aux valeurs exprimées par les minorités culturelles 61 ?
C'est ici que les problèmes se situent et que les difficultés com-
mencent si l'on ne veut pas se contenter de bonnes paroles.

Deux difficultés sont particulièrement saillantes. La première qu'on
ne peut que mentionner ici tient à l'ajustement des dimensions polé-
miques (« envers qui ai-je des griefs ? », « envers qui avons-nous des
griefs ? ») et [268] civiques (« avec qui dois-je collaborer, de quelle(s)
façon(s) et pourquoi ? ») de l'identité. Si le monde global réel est un
monde « schmittien », (un pluriversum) où n'existent que des « nous »
particuliers, l'opposition « ami-ennemi » commande l'opposition
« concitoyens-étrangers », les situations de luttes et d'insécurité « in-

60  Pour un effort de justification d'un « nous » qui combine le maintien
d'une « raison publique » avec l'abandon du consensus au bénéfice du
« compromis moral équitable (fair) » et du « compromis politique », voir
Bohman, 1995, qui me paraît ici dans la ligne du pluralisme moral d'Hamp-
shire. Mais cela ne suppose-1-il pas des conditions préalables qui sont en-
deça de tout compromis puisqu'elles sont supposées en fonder l'équité ?

61  Cet argument non toujours purement logique, mais parfois sociologique
et historiciste en faveur d'une communauté politique libérale me paraît le
principal point commun aux présentations par ailleurs fort différentes de
Raz, 1986 et 1994 b ; Fishkin, 1992 ; Gray, 1993 ; Moon, 1993 ; Kymlicka,
1995 ; Walzer, 1995 a. Barry, 1991 b et 1995 a est nettement plus attaché à
la validité en soi de ses propositions libérales. Habermas et « le dernier
Rawls » appuient leur conclusion sur des arguments historicistes et conven-
tionnalistes mais aussi fondationnalistes (Habermas, 1992 ; Rawls, 1993a).
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ternationales » commandent les situations de coopération « internes »
comme en témoigne la situation paradoxale des « arabo-israéliens »
devenus dans leur auto-désignation palestiniens de citoyenneté israé-
lienne, appartenant généalogiquement à un ensemble que l'État d'Is-
raël continue à qualifier « d'ennemi », ou à percevoir comme tel. Ce
type de problème est évidemment moins visible au Canada et dans les
pays qui ne se croient l'ennemi de personne ...

La seconde difficulté réside dans un aspect particulier du vieux
problème des droits des individus confrontés aux droits des groupes
(Glazer, 1975) : le consensus libéral-pluraliste commun tient d'une
part que des considérations d'autonomie et de dignité individuelles re-
quièrent le soutien à la reproduction et au développement des groupes
culturels et au respect de leur identité, d'autre part que les groupes
n'ont pas le droit d'imposer à leurs membres des traitements jugés op-
pressifs par la loi publique, ni de leur interdire de les quitter tout en
partageant le même espace physique et social puisque ce droit, s'il
existe, n'est reconnu, sous conditions, qu'à la communauté politique
globale (Raz, 1994 b). Ce cercle parfait peut devenir vicieux puisque
la première proposition peut être vidée de son sens par la seconde, non
seulement pratiquement (les choix d'exit entraînent la disparition du
groupe) mais théoriquement (le groupe peut considérer le libre choix
exprimé publiquement comme la négation même de ses valeurs de
base et principes fondateurs, si la reproduction du groupe est un bien
collectif inclusif, elle ne peut être tronçonnée en droits individuels ex-
clusifs sans être annihilée, Gewirth, 1994, p. 41). Ceci a une bonne
raison : la première proposition, qui met apparemment l'autonomie au
premier rang, en fait un dérivatif du droit collectif (la liberté négative
du groupe vis-à-vis de l'État permet à l'individu d'exercer sa liberté
positive et donc de vivre « vraiment » sa liberté négative), elle est col-
lectiviste, ou organiciste, la seconde fait officiellement du droit collec-
tif un dérivatif de l'autonomie individuelle (la liberté négative de l'in-
dividu commande sa liberté positive vis-à-vis du groupe et par consé-
quent la liberté négative de celui-ci), elle est individualiste. C'est
seulement quand une décision est prise sur leurs priorités respectives,
ce qui dépend souvent d'arbitrages politiques, que le cercle peut être
rétabli, sinon il reste irrémédiablement brisé 62.

62  Pour une position moins flexible fondée sur le « principe de la cohérence
générique » donnant priorité à l'égalité des droits individuels à la liberté et
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Deux de ces arbitrages sont souvent présentés comme des panacées
alors qu'ils dépendent étroitement de circonstances contingentes. Le
premier est la fameuse « démocratie de consociation » (Lijphart, 1977,
Barry, 1991 a entre autres références). Celle-ci est l'alternative idéale
à l'imposition d'une unification culturelle par la violence de l'hégémo-
nie génératrice de ressentiments. Mais cet arrangement complexe s'ap-
plique d'autant mieux que les groupes culturels sont de vraies « sous-
sociétés » dotées de leurs propres [269] partis, groupes d'intérêts et
moyens de communication, de vrais « segments » entre lesquels la
consociation et le partage du pouvoir peuvent être organisés. Cela
couvre de nombreuses sociétés plurielles (Afrique sub-saharienne par-
tiellement, Chypre, Liban...) mais non celles où les identités collec-
tives ne sont pas aussi fortement stabilisées et où les frontières des
groupes varient fortement selon les intérêts et les situations sans pour
autant être fusionnées dans une nation d'individus. Il est alors douteux
que puissent fonctionner les quatre fameux principes consociationnels
(autonomie des segments, « grande coalition » centrale entre élites des
différents segments, représentation proportionnelle, veto d'une minori-
té sur des points constitutionnels la concernant). De plus, « l'État sans
nation » à souverainetés multiples et entrecroisées, où serait découplée
la souveraineté sur le territoire de la souveraineté sur les personnes (ce
qui aboutit à faire exploser la souveraineté puisque l'unicité est une de
ses caractéristiques) suppose pour être admis par les groupes une forte
dose de tolérance et de pluralisme acceptés par conviction et par rési-
gnation ainsi qu'un minimum de garanties réelles fournies par l'exté-
rieur (Gottlieb, 1993). Comme dans de nombreux processus de « tran-
sition », l'effet espéré du processus est aussi sa précondition.

Le second, qui est gouverné par le même souci de découplage des
communautés culturelles de la communauté politique, prétend soit
renvoyer la culture dans le « privé » (position libérale classique : pas
d'Église établie, pas de culture établie), soit faire du multiculturalisme
publiquement reconnu et soutenu par l'État l'un des piliers de la
culture politique commune. Les problèmes logiques de la première
position ont déjà été signalés : comme certaines cultures n'admettent
pas ce type de séparation public-privé, la conséquence dans le monde
réel est la suprématie inavouée d'une culture, la culture libérale com-

au bien être, voir Gewirth, 1994, p. 42.
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binant le pluralisme privé et l'universalisme public 63. La seconde a
aussi ses problèmes : il y a quelque inconséquence à déclarer que les
caractéristiques culturelles sont sans incidence sur la communauté po-
litique tout en proclamant que les frontières du politique se sont élar-
gies jusqu'à faire de la culture un problème éminemment politique. Si
la solution libérale de séparation du public et du privé peut faire du
privé le lieu de la violence et de l'exploitation (Young, 1990, Pateman,
1988), on ne peut lui reprocher par dessus le marché de mépriser la di-
versité car ces traitements « privés » autoritaires sont précisément le
prix de la diversité. Ici les féministes et les multiculturalistes commu-
nautaristes doivent se séparer, leur critique commune du libéralisme
avoue sa faille interne : on ne peut affirmer jusqu'au bout la diversité
des groupes et l'autonomie individuelle. En fait, comme l'avait bien
senti Easton, une certaine communauté culturelle est nécessaire à la
constitution de la communauté politique, mais seulement dans cette
mesure : l'autonomie du politique exige que la culture n'en soit que le
dérivatif. Dès lors, ces deux « solutions » ne peuvent s'imposer mais
seulement faire l'objet de négociations pragmatiques : décréter qu'elles
sont toujours possibles relève du pari. Il est impossible de fonder nor-
mativement une communauté politique démocratique sur autre chose
qu'un pari sur la [270] combinaison pratique de l'autonomie indivi-
duelle et des poussées des identités collectives, car ces valeurs, pas
plus que d'autres valeurs, ne sauraient être considérées comme abso-
lues ni surtout comme arbitraires, de simples « formes » algébriques
dépourvues de sens.

L'autonomie individuelle n'est pas une valeur « vide » que chacun
remplit à sa guise au nom de son droit à célébrer l'objet de son culte.
Elle implique aussi le devoir de laisser un espace aux autres « cultes »
et par conséquent non seulement de manifester une tolérance polie et
bénigne à leur égard mais d'abord de valoriser les institutions favori-
sant la reproduction de citoyens capables de jugement autonome et
responsable (Van Gunsteren, 1987-1988, p. 736). Cela implique une
construction néo-républicaine de la citoyenneté (Van Gunsteren, 1994 ;
Miller, 1995 à) où l'accroissement de la pluralité culturelle requiert sy-
métriquement le développement de la réflexion sur ce qui tient en-

63  L'auteur qui revendique aujourd'hui le plus nettement cette position déri-
vée de John Stuart Mill est Brian Barry (Barry, 1996). Cf. aussi Gewirth,
1994, et Fullinwider, 1995.
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semble les diverses cultures et sur ce qui permet (normativement et
sociologiquement) leur existence en commun, qui va au-delà de leur
simple coexistence (Sacks, 1991, p. 66-67 ; Miller, 1995 a , p. 138-
151, 1995 b). La citoyenneté, aussi réduite qu'elle soit vis-à-vis des
autres rôles sociaux que la société différenciée propose et impose aux
agents, garde une valeur éminente car elle remplit une fonction de glo-
balisation et de médiation dans le commerce des identités 64, ce qui re-
quiert du citoyen dans le développement de son style de vie l'obliga-
tion de respecter les règles communes permettant aux autres citoyens
d'exercer leur office2. Van Gunsteren en définit ainsi les caractères :
autonomie du citoyen garantie par la république, organisation du plu-
ralisme par imposition de certaines normes, formation du citoyen, re-
jet de l'esclavage et de l'humiliation, conception de la citoyenneté
comme un « office » à remplir, et de la communauté politique comme
une « communauté spéciale » (Van Gunsteren. 1993, p. 12 et 25).
Quelquefois, sur les bases de jugements contingents portant sur les si-
gnifications « locales » historiques (de long terme) et conjoncturelles
(de court terme), certaines pratiques sociales (tel le port du voile isla-
mique dans une salle de classe d'école publique) ou politiques (telle la
célébration solennelle d'un office religieux catholique pour un pré-
sident défunt qui avait inauguré son premier mandat par une visite au
Panthéon comme si l'Église catholique était devenue l'Église établie
de quelque religion civile) pourront, ou pourraient, être interdites au
risque de paraître mépriser les valeurs troubles qui expriment dans
chaque cas une certaine identité collective aux significations mul-
tiples. Dans d'autres cas, certains styles de vie peuvent être considérés
comme un esclavage et la violation d'une moralité supérieure (par
exemple celle qui considère comme une [271] forme de torture les
mutilations génitales, même « acceptées » et tenues pour normales par
les intéressées, ou leurs mères, Gutmann, 1993). Mais cette interdic-

64  Michael Walzer a fait récemment la même remarque à propos des rap-
ports frontaliers entre les « sphères de justice » ainsi que de la signification
des biens qui y sont attribués : la citoyenneté démocratique (de tous, et pas
seulement celle des participants de la sphère considérée) devient centrale
dans la détermination de la justice des allocations et dans la poursuite de
« l'égalité complexe » (Walzer, 1995 b, p. 286-288).

Rawls a noté que la citoyenneté commune encourage à la vertu politique
d'être raisonnable (au sens donné ci-dessus) et de développer un sens de
l'équité, un esprit de compromis et la disposition à faire un bout de chemin
vers les autres (Rawls, 1987, p. 21).
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tion paraîtra toujours trop répressive à un pluraliste moral radical ou à
un multiculturaliste conséquent, surtout si elle est suspectée de stig-
matiser et de rejeter les cultures d'étrangers différents, seulement
parce qu'ils sont différents.

Telle est la suspicion indépassable que suscite la constitution d'un
« nous » politique. Comme Bhikhu Parekh ne se lasse pas de le rappe-
ler à juste titre (Parekh, 1993 b) ce « nous » est toujours susceptible,
même chez le libéral de bonne volonté, de traiter les différents comme
des « opposants », voire comme des « ennemis », ce qui peut faire du
« nous » une communauté conformiste refermée sur l'obligation hob-
besienne d'obéir à la loi commune édictée par l'État et ignorante de
l'obligation « politique » véritable, obligation vis-à-vis des autres ci-
toyens de combiner les loyautés et attachements pluriels dus à diffé-
rents groupes d'appartenance (Parekh, 1993 a). Mais il n'y a d'autre is-
sue « théorique » à ce piège toujours ouvert que la négation de la sou-
veraineté du peuple au bénéfice de l'auto-organisation souveraine de
communautés entrecroisées en mosaïques sur le même territoire (un
rappel de l'austro-marxisme d'Otto Bauer) ou bien la constitution d'un
« nous » universel, un seul gouvernement mondial ou des frontières
complètement ouvertes, en somme un « universum » à la place du
« pluri-versum » schmittien (Kymlicka, 1995, p. 124-125). Mais l'on
doit abandonner dans le premier cas toute théorie de la démocratie,
dans les deux cas toute théorie de l'État. Il n'est pas défendu — et
peut-être est-il requis — de conjecturer ou de rêver un « tout autre
monde » ... mais en ce cas on sort de la science, et tout autant de la
philosophie, politiques.
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